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AYANT-PROPOS 



Le manuscrit du présent ouvrage était terminé, et Timpres- 
sion en était à moitié faîte, lorsque la guerre avec la Prusse 
éclata en juillet 48,70. L'invasion de mon pays, qui suivit de 
si près la déclaration de guerre, vint interrompre brusquement 
un travail qui ne répondait guère aux douloureuses préoccupa- 
tions du moment. Quand, sept mois après, la paix fut signée, 
le malheureux département de la Meurthe, mutilé par la nou- 
velle frontière, avait perdu deux arrondissements sur cinq. Le 

s 

réseau de chemins de fer d'intérêt local, qu'il avait entrepris 
avec tant d'énergie et dont le prochain achèvement, assuré 
pour 1874, allait récompenser cinq années de persévérance, 
était compromis, déchiré. 

Des quatre chemins concédés, l'un, le chemin de Sarrebourg 
à Fénétrange, était entièrement cédé à l'Allemagne ; deux, les 
chemins de Château-Salins et de Cirey (4), étaient coupés ; un 
seul, celui de Nancy à Vézelise, échappait aux conséquences 
d'un traité funeste. 

(1) La convention douanière du 12 octobre 1871, relative à l'Alsace- 
Lorraine, nous a rendu, par une rectification de frontière, la totalité du 
chemin de Cirey. 



VI AVANT-PROPOS. 

En présence d'une pareille situation, quel intérêt pouvait 
offrir la publication d'un ouvrage qui venait raconter le paci- 
fique développement d'une entreprise bouleversée par une 
effroyable tourmente avant même d'avoir été achevée ? J'étais 
d'abord résolu à n'en pas poursuivre l'impression. Mais au 
bout de peu de temps, je reprenais confiance dans les res- 
sources, dans la vitalité de notre énei^que région de l'Est; 
j'étais pénétré de la conviction que le développement de notre 
richesse industrielle et agricole devenait une impérieuse néces- 
sité, si nous voulions sufiîre aux charges écrasantes que la 
guerre nous avait léguées. 

De là naissait pour nous l'obligation de reprendre l'œuvre de 
nos chemins de fer départementaux, en l'appropriant aux 
conditions nouvelles qui nous étaient imposées. C'est ce que 
j'essayais de démontrer dans une Note que j'ai publiée en 
septembre 1871 et qui avait pour but d'examiner la possibihté 
d'étendre le réseau de nos chemins de fer d'intérêt local. Note 
dont les idées ont été acceptées par le Conseil général du 
nouveau département de Meurthe-et-Moselle au mois de no- 
vembre suivant 

Dès lors, il n'était peut-être pas sans intérêt ni sans utilité de 
faire connaître la marche qui avait été suivie et les résultats 
qui avaient été obtenus pour le premier réseau. Tel est le mo- 
[ui m'a déterminé à rendre le jour à ce livre que j'avais 
îamné. L'impression en était trop avancée pour que j'ai pu 
emanier le texte et le mettre en harmonie avec l'époque de 
apparition. Publié en 1872, il porte réellement la date 



AVANT-PROPOS. VII 

de 1870 : c'est une œuvre posthume. La seule modification que 
j'ai dû y apporter, est la suppression du chapitre X, dans lequel 
je donnais un aperçu des lignes nouvelles qui me semblaient 
devoir être une conséquence et le complément du premier ré- 
seau départemental classé. Hélas! les beaux projets qu'il était 
alors permis de concevoir pour notre département sont ren- 
versés, et ce chapitre n'était plus qu'un rêve évanoui ! Il faut 
aujourd'hui réorganiser le système de nos voies de commu- 
nication sur des données imprévues, il faut édifier sur des 
débris! 

H. VARROY. 

Versailles, mars 1872. 
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CHEMINS DE FER DÉPARTEMENTAUX 

OU D'INTÉRÊT LOCAL 

DANS, LE DÉPARTEMENT DE LA MEURTHE. 



La création d'un réseau de i 12 kilomètres de chemins de fer d'intérêt 
local dans le département de la Meurthe a été consacrée par quatre décrets 
déclaratifs d'utilité publique des 26 juilet et il octobre 1868. 

L'instruction, à laquelle ces chemins de fer ont donné lieu, a suivi une 
marche méthodique et progressive ; le concours prêté au département par les 
communes, par les particuliers intéressés et par le service vicinal, paraît 
renfermé dans une juste mesure : les populations elles-mêmes pour l'orga- 
nisation des compagnies concessionnaires, ont fait preuve, même dans les ré- 
gions purement agricoles du département, d'une initiative dont l'histoire des 
chemins de fer en France offre encore bien-peu d'exemples. Enfin, certaines 
combinaisons que l'on avait d'abord taxées d'une hardiesse excessive, et qui 
étaient sans précédent, ont permis de rattacher plusieurs embranchements 
industriels au réseau général, et ont contribué au succès financier de l'entre- 
prise. 

Au moment où l'application de la loi du 12 juillet 1865 sur les chemins 
de fer d'intérêt local est encore sujette aux incertitudes inséparables d'une 
législation récente, il n'est peut-être pas sans utilité de faire connaître les 
principes qui ont été adoptés et les résultats qui ont été obtenus dans le dé- 
partement de la Meurthe. 



2 CBBllinS DE FER Dfi PA HT t M KNT AUI. 

Pour metlre plus de clarté dans noire travail, nous l'avonB diviiié en plu- 
sieurs chapitres savoir : 
CHAPITRE I". — PrélimiuiK» 

— 11. — Aoalyse des avant-projets. 

— 111. — Instruction adminiEtralive el rêaliealion des contingents 

eommuDAUx ei partiaulien'. 

— IV. — Vote des subventions départementales par le Conseil 

général. 

— V, — FormaliDU des compagnies ccmcessioDDairefr et rialÎBaiion 

des concessions. 

— VI. — Améliorations apporta ans conditions des avant-projets 

par les caliiers des charges des concessions. 

— Vil. — Cshiérs des charges annexas aui traités de concession. 

— Vllf. — Ratiltcation des traités par le Conseil général et obtention 

des décrets déclaratifs d'utilité publique. 

— IX. — Questions incidentes. Estimation définitive des dépenses 

d'exécution. 
Dans un X' chapitre, nous avons dbnné un aperçu des lignes nouvelles 
qui nous semblent devoir être une cnnséquence et le complément du premier 
réseau départemental classé. 



CHAPITRE r- 



PrélimhiaireB. 

Uiiiauguralion des ehemiDs de' fer du Bas-Rbiil avait eu Keu éh t864 
a?ec uir certain retentissement; cette œuvre, dont le succès était dû à l'initia- 
tive d'un préfet émindni, W. Migneret, et d'un ingénieur en chef des ponts- 
et-chaussées doué d'une remarquable habileté et d'une grande expérience, 
M. Coumes, avait révélé lé rôle que les déparlements, avec le concours et 
l'appui des communes, pouvaient être appelés à remplir désormais dans l'exé* 
cution des chemins de fer secondaires ; peu de temps après, les principes 
d'uce législation nouvelle étaient posés par la loi du 12 juiliet 4865 sur le^ 
ebemins de fer d'intérêt local et ootnmentés par la circulaire du 1*2 avril sui^ 
vant de M. le Ministre des tra\auY publics; l'attention des conseils généraux 
était donc vivement appelée sur une (question qui touchait aussi directement 
tes intérêts agricoles et industriels du pays. 

Le Conseil général de la Meurthe ne pouvait manquer d'aborder cette 
question dans sa ^ssion de i865 ; mais il le fit avec une réserve facile 
à concevoir : il se méfiail dé fengouement et des exagérations auxquels 
avaient donné lieu les combinaisons mal connues encore des chemin» de fer 
d'Alsace ; il voulait attendre que l'expérience et laTliscussion vinssent éclairer 
leà nombreui problèmes techniques qui se posaient alors pour réaliser Ta* 
baissement des dépenses de construction et des frais d'exploitation des^hemms 
de fer. 

En même temps, pour se mettre à Tabri de tout entraînement, il refusait 
de faire les frais des études sur le terrain, et décidait que ces dépenses se- 
raient laissées à la charge des localités intéressées^ selon l'execbple donné par 
la ville de Fénétrange qui avait voté les fonds nécessarires à l'étude du ehe- 
itiin de fer de Sarreliourgà Saaruniôn. 

Tel était l'état de la question, lorsque, pénétré de la conviction qu'elle 
pouvait être heureusement résolue, nous entreprimes, dans une Note publiée 
au commencement de 4866, de poser un programme de chemins de fer^ 



•4 CHAPITRE t^^ 

conçu avec des idées d'ensemble, étudié au point de vue surtout des intérêts 
départementaux 'et proportionné aux ressources du pays. 

Dans cette Note, nous indiquions les conditions techniques dans lesquelles 
il nous semblait que Ton devait se renfermer pour ramener la dépense de 
construction dans les limites des voies et moyens dont la réalisation était possi- 
ble; nous ajournions comme prématurée (sauf pour le chemin de Fénétrange) 
toute prétention de prolongement des chemins projetés dans les départements 
voisins ; enûn nous combattions en même temps^ pour notre déparlement, 
ridée d'adopter une largeur de voie autre que celle du réseau de TEst. 

Nous allons rappeler ici les conclusions de notre travail, pour lequel nous 
avons été constamment soutenu par les conseils expérimentés et les encoura- 
gements sympathiques àf. M. l'Ingénieur en chef Guibal. 

a En résumé^ le temps est venu de mettre à l'ordre du jour, dans notre 
a département de la Meurlhe, la question des chemins de fer départemen- 
a taux ou d'intérêt local. 

K Les nouveaux chemins étant essentiellement des embranchements du 
<K grand réseau, qui doit leur verser ses houilles en échange de leurs mine- 
ce rais, leurs bois, leurs céréales, leurs bestiaux, toutes marchandises encom- 
a brantes, il faut tout d'abord poser et maintenir ce principe qu'ils seront 
a établis avec la même largeur de voie que les autres chemins de fer fran- 
a çais, et qu'ils se prêteront à la circulation des wagons de marchandises de 
a la Compagnie de l'Est. 

a L'expédient d'une voie étroite serait un leurre et une faute. 

a Tout eu conservant la voie large de i",50 (ou plutôt de i"*,44 entre 
<x les rails), on peut réduire la dépense de premier établissement dans une 
<K forte proportion, si les Irains sont remorqués par des machines légères, 
Q pesant au plus 7 à 8 tonnes par essieu, permettant l'emploi de rails de 
« 20. kilogrammes, combiné avec des courbes de i50 à 200 mètres de rayon, 
a qui suffiront à peu près partout à réaliser le minimum de terrassements, 
HL et même très-exceptionnellement avec des courbes de 90 à 100 mètres. 

a Grâce au développement considérable, et surtout à l'heureuse distribu- 
« tion des chemins de fer qui sillonnent aujourd'hui notre département, il 
<i est aisé d'y concevoir un réseau, dont l'étendue n'a rien d'excessif, et dont 
<x les ramifications, desservant à peu près tous les cantons, ne s'excluent ni 
a ne se contrarient les unes les autres^ et ne peuvent guère soulever entre 
a elles de concurrence que sur |a question de priorité, question qu'il appar- 
« tiçnt au Conseil général de résoudre. 
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a Un pivraier classement de i 00 kilomètres, embrassant les directions où la 
a densité de la population et l'activité de la circulation sur les voies de terre 
a dénoncent les besoins les plus sérieux^ serait possible dans les limites des 
a ressources du budget départemental. Une subvention départementale^ attei- 
a gnant en moyenne 27^000 francs par kilomètre, en assurerait le succès. 

« Si Ton comprenait, par exemple, dans ce premier réseau, les lignes 
« de : 

« Nancy à Château-Salins et à Vie, 
a Sarrebourg à Fénétrange, 
a Âvricourt à Blâmont et à Cirey, 
a Et Nancy à Vézelise, 

a la dépense totab% y compris le matériel roulant, s'élèverait à la somme de 
a 8,600,000 fr., à répartir ainsi cfu'il suit : 

a Communes (une partie des terrains^ constructions des bâtiments de 
a voyageurs, subventions extraordinaires) 650,000*rr. 

<K Service vicinal (prestations pour modiGcation et création 
«de chemins) 110,000 fr. 

a Industriels et propriétaires intéressés.. . .<.... 140,000 fr. 

a Département (complément des achats de terrains, tra^ 
« vaux de la plate-forme, frais d'administration, etc.) • . . 2,700,000 fr. 

«Etat 1,800,000 fr. 

a Compagnies concessionnaires 3,200,000 fr. 

Total égal à la dépense 8,600,000 fr. 

a L'exécution de ces iOO kilomètres serait la tâche d'une première pé- 
a riode de quinze ans au plus, après laquelle viendrait le tour des autres 
a régions. 

a Pendant ce temps, Tagriculture, améliorant le sol et perfectionnant ses 
a méthodes, accroîtra, dans notre déparlement, sa production dans une pro- 
a portion considérable. La richesse industrielle y prendra un essor dont 
a on peut à peine mesurer la rapidité^ quand on songe à l'impulsion que 
« l'ouverture du Canal des Houillères et le bas prix de la houille vont im- 
a primer à l'exportation de nos sels et de nos minerais. Les capitaux devien- 
a dront plus abondants. Avec l'aisance, 3e répandra, parmi des populations 
« aujourd'hui sédentaires, un impérieux besoin de locomotion. Il ne sera pas 
a plus surprenant alors d'établir des chemins de fer dans les contrées laissée^ 
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« ea éekon if i» premier réieaa déywteseatal, qaH se peot Têlre, i pré- 
« feot^ iTea p r o poi er , avec des cbuces aéneoscs 4e succès, pour des loc^ 
c hth, qm, il y a dh sas, les aorûenl traités de dûmcres » 

Aa OKMBeiil nêmit où doos posioM ce prognaoïe, IloiiUtÎTe iotelUgeote 
de la TÎUe de Fésétraa^ troofait des iaitalevre; Tappel do Conseil géa^ral 
iuât eotenda, H des étndes étaieot demandées aux frak des conmoBes et 
des particuliers dans les trois directioiis de Nancy h Cbâtean-Salii» et i Tic, 
d'Arricourt à Blâinoot et à Cirey, et de Nancy à Véielise, c'est-i-dire préd- 
sèment dans les dfirectioiis où les statistiques de la drculalîon des routes affir- 
maient la supériorité des intérêts locaux. 

M. le ? icomte Molitor, propriétaire du domaine de Burthecourt, arait pro- 
voqué la première de ces trois étndes nouvelles et en avait assuré les frais 
pour la part qui ne serait pas couverte par les votes de$ communes et par les 
offres des établissements industriels. Le programme comprenait également 
les prolongements de Cbâteau-Salins vers Faulquemont et de Vie vers 
Diêuze. 

Là ville de Blâmont et la manufacture de glaces de Cirey demandaient 
rétude de rembrancfaementd'Avricoqrt à Blâmoot et à Cirey, en offrant les 
fonds nécessaires. 

Eo6n, BiM. Tourtel frères, propriétaires de la brasserie de Tantonville, 
s'engageaient à supporter complètement les frais d'étude d'un chemin de fer 
partant de Nancy et se dirigeant par Pont- Saint- Vincent vers les cantons de 
Vèzelise et de Haroué. 

Ces études furent exécutées sous la direction de M. Guibal, ingénieur en 
chef du département, et, avec l'aide du personnel des conducteurs des ponts et 
chaussées, par MM. les ingénieurs ordinaires Dilschoeider et Bisalioq ppur 
les lignes de Cbâteau-Salins et Vie et leurs prolongements, et par nous pour 
les deux autres lignes : nous avions été également chargé l'année précédêntii 
de l'étude du chemin de fer de Sarrebourg i Saarunioo par Féoétrang^ (!)• 

(i) Les avant-projets, résoltant de ces étodes, compreoDeat les pièces soivaDtes 
exigées par riBSlroclioB minislérielle de ii janvier 1850 : 

Carie de f'Etmt-major k ',, ; 

T ^ 80000 » 

Pian générai k l'échelle de ! ; 

^ I «tf 00 ' 

1 — pour les longnenrs ; 

6000 

. pour les hauteurs ; 

son "^ 

ProfiU en iravert lypet pour les cas de déblai el de remblai ; 

Uevif 4e%crip(if, préd^aU^t, squs furiqe d« tabjiïaUX» les indJcutipss nclalives i|U( 
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TerjQiinés pour les Iroii lignes de Fënélrange^ Cirey et Véaelise, fort 
avaBcés pour la «ection de Naocy à (Liteau-Salins et à Vk, les avant-projets 
furent présentés par M. le Pràfet de la Meurtlié au Conseil général dans sa 
session ordinaire de 1866 L'évaluation des dépenses, ^estimation du trafic 
actuel et des recettes correspondantes ^ Tapprédatlon au développêmenl pli» 
ou moins rapide du traOc dans l'avenir^ l'imporUiftce des Concours à espérer 
des communes et des industriels intéressés, les probabilités d'aboutir à la 
formation de Compagnies concessionnaires, toutes les considérations^ enfin^ que 
les études avaient pour résultat de mettre en relief, n'autorisaient l'adoption 
d'aucun ordre de priorité entre les quatre lignes ; mais elles confirmaient 
leur supériorité sur toutes les autres directions de chemins de fer d'embran- 
chement qu'il était possible de tracer dans le département. 

Le Conseil général prit en considération les quatre lignes qui lui étaient 
proposées : 

De Nancy à Château-Salins et à Vic^ d'une longueur de. 35 kilom. [i ) 

De Nancy à Vézelise % • « . ^ . 4 • d2 

D'Âvricourt à Blâment et à Cirey 48 

Et de Sarrebourg à Fénétrange 17 

Longueur totale iO^kilom. 



attgoementd, coerbes, déclivités, ouvrages d*art/passages à niveau, gares et statloùs, 
et 4oAnaût les reos^igoements Déecsiaipes sur laaatare des terrassetiieitts et du tiallast, 
les formations géologiques traversées, etc.; 

Estimation de la dépense ; 

Reiêvé du trafic et esUmatétm des recettes ; 

Rapport à l'appui. 

On s*est abstenu de dresser et <je joindre aux dossiers Içs profils en travers au droit 
de chaque piquet d*axe ; on évite la peine de dessiner ces profils qui forment un cahier 
irès^voJamioeux, et la peine de faire des calculs de terrassements fort lon^, en recou» 
rani aux Tables publiées par M. Leforl, ingénieur en chef des ponts-el-chausséès ; 
l'exactitude du calcul n'y perd rien, et la rapidité du travail y gagne beaucoup ; on 
simplifie même remploi de ces tables en faisant, au moyen des plans cotés sur lesquels 
on a rapporté les opérations de nivellement, une appréciation l'apide dé la détliVilé 
moyenne transversale du sol dans les diverses régions du profil en long du tracé, et en 
supposant que cette déclivité moyenne subsiste dans chacune des régions considérées. 

Les frais d'étude se sont élevés de iOO fr. à 150 fr. par kilomètre, suivant le plus 
oa moins de difficulté du terrain, suivant le nombre des variantes ejtaminées» etc. Dans 
ces dépenses sont comprises les autograpbies des pfèces du projet à un nombre d'exem- 
plaires variant de 25 à 80. 

(1) Avant que le projet ne fût terminé, on n'avait compté pour cette Kgne qu^un^ 
longueur 4e 3i kilomètres. 



8 CIAPITII I^. 

Il se reofrimait sânâ, comme le reeomroaiMiait la drculaire de 11. le Bit- 
DÎstre des tnfaui publics du 12 août 1865, dans les liroiles restreintes d'un 
programme de simples chemins d'embraocberoents, ayant surtout en vue de 
ratUcfaer les chefs -lieux d'arrondissements au dief lieu de département, et, 
partout où la possibilité s'en présenterait, les chefs-lieux de canton et les 
cenifiss industriels*à leur dief-lieu d'arrondissement. 

De plus, aTCc une prudence qui non-seulement se justiGait par l'impor- 
tance des résolutions à prendre, mais aussi s'inspirait du sentiment de la 
responsabilité nouTelle que la loi récente du 18 juillet 1866 imposait aux 
conseils généraux par l'accroissement de leurs pouToirs et de leurs attribu* 
tions, le Conseil général de la Meurlhe ne Toulut pas engager les finances 
départementales, a? ant d'avoir provoqué un examen approfondi de la ques- 
tion. 

Il demanda à M. le préfet : 

1<* De confier cet examen à une commission composée de membres du Gon- 
seil général, d'ingénieurs et de personnes notables ; 

^ De centraliser entre les mains d'un seul ingénieur, placé sous les ordres 
de l'ingénieur en chef, le service des chemins d'intérêt local ; 

3* De mettre en demeure les intérêts communaux, industriels et particu- 
liers, qui réclamaient l'exécution des lignes projetées, de faire connaître la 
part qu'ils étaient disposés à prendre eux-mêmes dans les dépenses de cons- 
truction. 

a Ces n^esures prises, » ajoutait le rapport, dont les conclusions étaient 
adoptées par le Conseil général, a vous aurpz ï examiner, dans votre pro- 
a chaîne session, si les offres qui vous seront faites indiquent bien réel • 
a lement un besoin et un désir sérieux d'exécution; si les circonstances, l'étal 
a des finances départementales ou d'autres considérations de même ordre, 
a vous permettraient d'offrir une subvention, et dans ce cas d'en discuter 
a Taffectation et la quotité. 

a En suivant cette marche, vous donnez satisfaction aux vœux exprimés 
a par les populations et manifestés par les subventions qu'elles se sont im- 
a posées spontanément pour les études, vous faites un pas dans la voie du 
a progrès, tout en vous réservant la plus entière liberté de décision sur l'op- 
ii portunilé de votre concours, en évitant d'engager les fonds du département, 
c dont vous avez la responsabilité, ceux des communes et des particuliers. » 
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Cette délibération (1), qui évitait à la fois les dangers d'une décision préci- 
pitée, et recueil d'un ajournement décourageant, a imprimé à l'affaire une 
marche régulière et progressive, et en a puissamment préparé le succès. Le 
caractère lorrain^ persévérant et tenace dans ses résolutions, est prudent en 
face des questions nouyelies et se méfie des entraînements enthousiastes. La 
possibilité de créer un réseau de chemins de fer départementaux rencontrait 
encore bien des incrédules; à côté de partisans convaincus, on comptait beau- 
coup d'indifltérents. Le Commission des chemins de fer, créée conformément 
aux instructions du Conseil général, fut le levier avec lequel on souleva l'opi- 
nion; elle devint un centre d'influence dont l'action raisonnée amena peu à 
peu le pays à consentir des sacrifices énormes, qu'il aurait refusés tant qu'il 
n'aurait pas été pleinement pénétré de l'utilité de l'œuvre et qu'il n'aurait 
pas entrevu les moyens de la réaliser. 

Mais avant d'exposer les diverses phases de l'instruction administrative à 
laquelle le Conseil général avait prescrit de procéder, nous devons donner une 
description sommaire des avant- projets qui lui avaient été soumis, et qui ont 
servi de hase aux travaux de la Commission des chemins de fer. 



(1)La Commission des routes et chemins, sur la proposilion de laquelle la délibéra- 
tion du Conseil général a été prise, se composait de AIM. Eugène Cuevanoibr de Val- 
DRÔMB, président ; Bagbâ, Justin Germain» Magot, Mathis de Grandsbillb, et le comte 
OB RiocoDR, rapporteur. 



\ 
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Analyse des ayant-projets. 

Les avant-projets avaient été dressés suivant le programme que nous avions 
développé dans notre brochure, et qui avait pour but de ramener la dépense 
de premier établissement à un minimum compatible avec une exploitation 
fort imparfaite^ si on voulait la comparer à Teiploitation des grandes lignes^ 
mais suffisante encore pour des chemins de fer d'embranchement ne pron^et- 
tant qu'un traûc très-restreint au début. 

La question des voies et moyens était la plus difficile à résoudre: quoique 
resserrée dans les limites plus abordables d'un programme extrêmement 
économique^ elle paraissait encore un obstacle à peu près invincible à bien 
des esprits dont la compétence en matière financière n'était pas contestable^ et 
dont les sympathies pour le développement de nos chemins de fer étaient 
h*anchement déclarées. 

Nons allons résumer les traits principaux de ce programme. 

Poids des machines. — Les machines-tender devaient peser au plus 7 
tonnes à 7,5 par essieu^ soit 14 à 15 tonnes si elles étaient à deux essieux 
couplés^ et 21 à 22 tonnes si elles étaient à trois essieux couplés. 

Le poids dès machines se calculait au moyen de la formule que nous 
avons donnée dans notre brochure (page S^\ pour un service de 8 trains 
par jour, dont 6 trains mixtes et 2 de voyageurs: 

_ (0,16 N -f 0,U T) (t -f 0,008) 
"^ "" 0,095 — I 

dans laquelle : 

7r est le poids moyen de la machine en marche^ 

N, le nombre moyen journalier de voyageurs, 

T^ le trafic moyen journalier en tonnes de marchandises^ 

i, la déclivité maxima du profil en long. 
On déduisait de là qu*avec des machines-tender pesant 15 tonnes au plus, 
31 elles étaient à deux essieux^ et 22 tonnes au plus^ si elles étaient à trois 
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essieui^ on disposait^ en orgamsani 8 iraiiis par jour, de moyens et traotÎQii 
«uffisaols pour les trafics et les déclivités portés' au tafbleau ci^après : 
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Or, Je trafic initial des lignes déparleoieritales de la Meurtbe, calculé d V 
près la circulation actuelle des voies de terre, ne devait, sur aucune direction, 
dépasser, ni oiême atteiadre les ebiffr^ts correspondant k l'emploi de machiAes 
fi(^ 33 tonnes. Il restait encore la ressource, par rétablissement de 3 ou 4 
traîna de plus, de parer à une certaine augtneaiation de trafic. Il était donc 
possible, au moins pendant une période de quelque^ apnéei, d'adiaettre 
l'emploi de macbines légères» et les écono^aiee de premier élaMisseroent qui 
en étaient la conséquence. 

Paids des rails. ^-- La réduiotion ià 7 tonnes 1/3 du maximum de la charge 
par chaque essieu de maeliine autorisait h descendre le poids des rails, par 
mètre courant^ à 33 kilogrammes, avec des traver^s espacées de 1 mètre, et 
même à 80 kilogrammes avec des traverses espacées de 0'",8Q & 0'*,$5* C'est 
eette dernière disposition qui a été adoptée dans les avant-projets. Le^ rails, 
du type Vignole, devaient être éclissés et pourvus de platines aux joints. 

TraTerses et ballast. — La longueur dvs traverses, supposées en cbéof 
équarri, était réduite à 3'',4>0 et le cube moyen d'une traverse était abaissé a 
0"',05, pour les traverses intermédiaires, et h 0"*,07 pour les traverses de joint; 
ou o|)lenait avec ces dipnepsions des conditions de stabilité comparables^ si ce 
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n'en même supérieures, sous le triple rapport de la niasse, de la surface 
d'appui sur le ballast, et de la butée des faces latérales, aux cooditioDS des 
Toies ordinaires, dont les tra? erses espacées moyenneinent de t mètre présen- 
tent des cubes moyens 0*,09 pour les Iraferses intermédiaires et de 0", Il 
pour les Iraferses de joint; cela résulte de celte double circonstance que 
non-seulement la charge ferticale des essieux est réduite de 13 tonnes à 7 
tonnes 1/3, mais que de plus les actions désorganisatrices dues aux meuve- 
menis ? ibratoires doivent s'amoindrir dans une proportion encore pitis mar- 
quée à cause de la diminution de vitesse des trains. La réduction du cube 
des traverses ne pouvait pas être poussée plus loin sans compromettre la soli- 
dité des attaches qui sont, comme on le sait, le point faible des voies Tignole. 

l« ballast, réglé avec une épaisseur variable suivant la nature du sous-sol, 
ménagé avec 'une certaine parcimonie sur les sols sablonneux et alluvion- 
naires, répandu plus abondamment sur les terrassements de consistance argi- 
leuse, était calculé sur un cube moyen de 1"^ environ par mètre courant. 

Proil en trayers de la plate-forme. — La largeur de la plate-forme en 
terrassements sous le ballast (largeur qui est généralement de 6" sur les 
lignes h voie unique de TEtat) a été fixée à 4'",5('. Elle aurait pu h la rigueur 
être réduite encore à 4" et même à 3'° ,80 ; mais si Ton ne devait, pour une 
entreprise dont les voies et moyens étaient aussi problématiques, négliger 
aucun expédient pour atténuer la dépense, il ne fallait pas non plus rendre 
impossible une transformation, qui était inévitable un jour pour toutes les 
lignes avec le développement du trafic, et qui même, tout le faisait pressentir, 
était prochaine pour plusieurs d'entre elles, nous voulons parler de la substi- 
tution de la voie en rails de 30 et même 35 kilogrammes des grandes lignes à 
la voie en rails légers de 30 kilogrammes; le profil en travers de la super- 
structure des lignes à voie unique du réseau de TËst, sur lequel nos lignes 
viennent se souder, comporte pour le ballast une largeur d'assiette qui n'est 
pas inférieure à 4"',50; il convenait de ne pas donner moins à la largeur de 
la plate-forme de nos lignes départementales; cette largeur de 4">,50, qui, 
avec la voie légère, laisse subsister au pied du talu^du ballast une banquette 
de 0'°,35 à 0"*,40 centimètres, utile à la circulation et au garage des agents 
sur la voie, ne permet plus de conserver de banquette avec la voie de 35 
kilogrammes; mais ce n'est là qu'un inconvénient, regrettable peut-être, 
mais qui ne fait pas un obstacle absolu à la consolidation ultérieure des voies 
et à l'augmentation de l'emprise du ballast qui en est la conséquence. 

Largeur des ouTrages d*art. — La largeur prescrite pour les ouvrages . 
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d'art entre les parapets est de A"^fiO dans les cahiers des charges des lignes 
de TEtat; cette largeur^ qui laisse libre un passage de 1*^,47 entre le rail 
et le parapet^ correspond à la largeur de 8 mètres admise pour les lignes à 
double Yoie depuis les concessions de 183^; mais les ouvrages d'art de la 
ligne principale de Paris à Strasbourg, à laquelle viennent se souder les che- 
mins de fer dëparlemenlaux de la Meurthe, ne présentent, que 7'",40 de 
largeur avec entrevoie de 1",80, conformément aux conditions de consruc- 
tion qui ont été admises pour les lignes exécutées en vertu de la loi des che- 
mins de fer du H juin 1842; ces dimensions correspondent à une largeur de 
4 mètres pour les voies uniques; on ne pouvait exiger davantage de nos mo- 
destes affluents^ dont les ouvrages d'art ont été projetés avec une largeur mi- 
nima de 4 mètres entre les garde-corps. 

Limites des pentes et des courbes. — Pour ramener les terrassements au 
cube minimum, on adopta les pentes et les courbes que commandaient les 
inflexions du sol en profil et en plan. Pour deux des lignes^ il fallut descendre 
le rayon des courbes jusqu'à 150 mètres, et élever les déclivités jusqu'à 17 et 
i9 millimètres. Les deux autres lignes purent être tracées avec des rayons 
de 300 mètres au moins et des pentes de 8 et 12 millimètres au plus. 

On avait en outre essayé de satisfaire (ce qui n'a pas toujours été possible) aux 
conditions ci-après qui avaient pour but de compenser l'excès de résistance dû 
aux courbes raides, par une diminution dans les déclivités correspondantes: 



RAYON 

des 

COURBES. 


DÉCLIVITÉ MAXIMA SUH LES COURBES RAIDES (4). 


LtGNB DE CIRtfY. 


LIGNB DB véZELISB. 


150°» 

200 

250 
300 
^00 


Palier ou au moins une déclivilé 
moindre de 12 millièmes que - 
la déclivité maxima. 

Palier ou au moins^une déclivité 
moindre de 7 millièmes que la 
déclivilé maxima. 

Déclivilé moindre de^millièAies 
que la déclivité maxima. 

Déclivité moindre de 2 millièmes 
que la déclivité maxima. 

Combiné aV'C la déclic ilé .maxima 
de 17 millièmes. 


Palier ou au moins une déclivité 
moindre de 14 millièmes que 
la déclivité maxima. 

• 

Palier ou au moins une déclivilé 
moindre de 7 millièmes que la 
déclivilé maxima. 

Déclivité moindre de 5 millièmes 
que la déclivilé maxima. 

Combiné avec la déclivilé maxima 
de 19 millièmes. 



(1) Pour le raccordement de ces courbes raides avec les alignements droits couligus, 
il y a lieu d'appliquer les règles si simples et si pratiques données par MM. Chavès 
(^Mémoires de la Société des Ingénieurs civils — 4865) et Nordiing {Annales des 
Ponls-et'C haussées — 1867 — 2* semestre). 
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StatkntB et hMtê. -^ Lei stalioBs eoii^plèteff^ destioées à ki fois aux voya- 
gienrs et aux ntffébaDdises^ ont été prèjetées dans les oonditioM hs fihié éc(H 
Bomiqxtes ;. elle» cemporteBt des bàltiiients de voyagears fort roodeeles d'as^ 
pect, occupant 80 à 1 00 mètres éarrés de surface : les quais et les balIcB 
pour marchandises^ ainsi que les voies de gai'age et de service, ont été prévus 
arec les dimensions strictement réclamées par le trafic à son début ; la pru^ 
dence commandait seu<lement de donner aux emprises de terrains une étendue 
suffisante pour permettre le développement ultérieur de ces diverses instal- 
klions. 

Les simples haltes de voyageurs ont été multipliées : chaque village, dont le 
territoire est traversé, devait, pour ainsi dire, avoir la sienne. Il a été admils 
que ces haltes seraient de simples abris, sans personnel à demeure, où se ré- 
f^igieraient les voyageurs qui se seraient munir de billets au' vîlfo^ ihènle ; 
le chef de train devait contrôler le billet au passage. Toutefois une maison de 
garde a été prévue tous les 6 kilomètres environ pour loger un chef d^équipe 
d'entretien de la voi^ : cette mliison doit, dnds ce cas, autant que possible^ 
remplacer le simple abri et être appropriée pour recevoir les voyageurs. 

Barrières et détur^s. -«> La presque totalité des chemins, pour ne pas dire 
tous, devaient être traversés à niveau: des barrières ont été prévues aux plus 
fréquentés; pour les autres, et c'est le plus grand nombre, on a usé de la 
faculté donnée par l'article 4 de la loi du iâ juillet 1865 de se dispenser 
de barrières. 

Travaiix extérieurs aux chemins de fer. — Les traversées de cliemins 
nécessitent pour leurs abords certaines modifications que les réclamations des 
communes et des populations, manifestées aux enquêtes, rendent souvent 
coûteuses. On proposa de confier ces travaux, pour la partie située en dehors 
des dépendances du chemin de fer, au service vicinal, moins pour obtenir de 
ce service un eoticours sérieux au profit du chemin de fer (car ces travaux 
peuvent être réduits à des proportions fort minimes), que pour ramener à 
de justes limites les exigences des communes, qui, en définitive,: en suppoi^ 
teraient les firais. 
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Aprè^ cet ^po^é âuccîoet du programme général qui a guidé la rédaction 
des Avant-PrDjetg^ ncrtrs afîons^ entrer dans quelques détails descriptifs sur 
CCS Arant-Projets eux-mêmes. 

V Cliemm de fer de Hancy à Cbâteau-SaÙns et à Vie. 

Nous extrayons du rapport de M. ringénieur en chef Guibal^ en da(e du 
31 mars 1867^ un aperçu sommaire des avantages du chemin de fer de Nancy 
a Cbâteau-Salins et à Vic^ et une description du tracé proposé par les ingé- 
nieurs qui^ en étudiant cette ligne, se sont préoccupés avant tout de recher- 
cher la solution qui réduisait la dépense de premier établissement à ses der- 
nières limites (voir la carte à ^^^, ci-annexée). 

UUlité du cheiiiiB= de* ftir de Ifaitoy à> Ghâteatt^SàUns 6t ai Vto. -^ &e 
9> diemin: de fer de (Château-Salins et Vie est sans- conti^d^t un des che- 
a mins* d^intérêt local les plus sympathiques' au' dépAVtement. n desservira 
<» le seul chef" lieu d'arrondissement administratif (Château-Salins) et le seul 
c chef-lieu d^avrondissement judiciaire (Vie) qui n'aient pas de chemin' de 
a fer, 

a La vallée de la Seille renommée pour sa fertilité dans là LoA^Àffis ^tière, 
a. dont aile est le grenier d^abondance, est le siège d-une agriculture riche; 
« c'est le pays des grandes fermes propres au développement des industries 
agricolefr: mais toutes les tentatives faites jusqu'à présent pour y introduire 
a les industries basées sur la transformation des produits de la culture ont 
« échoué devant les difficultés des transports^ et celte situation, fatale à toute 
a une vaste région^ persistera tant qu^elle ne sera pas dotée d-un ehemin de 
a £er. 

<£ La. contrée de Vie et; de Châtèau-Salins a vu autrefois la première mise 
a^ au jour des< inépuisables dépôts de sel que renferment les marnes irisées. 
tttLe sel a été exploité à Château-Salins dont le nom est significatif^ à Vic^ à 
a Hoyenvic. La saline de Vie est fermée depuis plusieurs années; celle de 
« Mdyeuvic végète ;. cette industrie a abandonné pour ainsi dire son berceau^ 
< elle n'y reprendra vigueur que lorsque la création de voies économiques per- 
a mettra à cette région dé lutter contre la concurrence des salines de Dieu2e 
a et de Varangéville qui sont reliées au réseau des chemins de fer et des 
« eanaui. 

a De vastes forêts^ dont un grand nombre appartiennent à l'Etat^ cou- 
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vrent les sommets des collines qui dominent la Seille. Elles acquerront 
a une plus-value considérable par la construction d^un chemin de fer qui les 
« reliera au chemin de fer de Paris à Strasbourg et au canal de la Marne au 
Rhin. 

<t Le terrain du minerai de fer oolithique^ quoique moins étendu sur la 
« rive droite que sur la rive gauche de la Meurthe^ est sur le point de faire 
a à Lay-Saint-Christophe et à Pixerécourt Tobjet de concessions qui utilise- 
« ront le chemin de Château-Salins sur plusieurs kilomètres pour se ratta- 
a cher à Cbampigneulles au chemin de l'Est et au Canal. Les demandeurs en 
a concessions se sont même engagés éventuellement à contribuer au chemin 
a de fer. 

a Enfin^ et ce n'est pas un des moindres intérêts actuels et immédiats du 
a chemin projeté^ il se fait entre la vallée de la Seille et la ville de Nancy, 
a dont la population est de 50,000 âmes, un mouvement considérable de 
a personnes, surtout les jours de marché. On sait combien les chemins de 
<K fer de banlieue activent autour des villes importantes la circulation des 
a personnes. Le chemin de Château-Salins et Vie est appelé à percevoir en 
a voyageurs des recettes importantes qui contribueront au succès de Texploi- 
a lation. 

Description da tracé. — a La ligne projetée doit emprunter la ligne prin- 
a cipale de Paris à Strasbourg à partir de Nancy jusqu'à 50 mètres au-delà 
a du passage à niveau de Cbampigneulles sur le chemin de grande commu- 
« nication n° 6. Là, elle s'en détache en tournant à droite par une courbe 
« de 200 mètres de rayon, revient couper dé nouveau ce chemin n" 6, fran- 
c( chit ensuite la Meurthe sur un pont qui devra avoir un débouché de 400 mè- 
« très, puis, tournant un peu à gauche vient s'appuyer à la base du coteau de 
- a la rive gauche de l'Amezule. Remontant celte rive, elle vient rencontrer le 
chemin de grande communication n° 7, fort près du pont de Lay-Saint-Chris- 
c( tophe, continue à remonter cette rive sur 4,150 mètres de longueur en- 
oc viron, puis traversant la petite rivière à peu près en face d'Eulmont, en 
<c remonte ensuite la rive droite, qu'elle ne quitte plus jusqu'au point où 
a elle doit quitter la vallée elle-même, pour franchir le faîte séparatif des 
« bassins de la Meurthe et de la Seille. Dans ce parcours de la rive droite, 
a elle coupe à niveau, près du moulin de Piroué, la route départementale 
« n° 14 de Nancy à Metz par Nonieny. 

« C'est à 400 mètres environ en-deçà de la ferme de la Bouzule, que le 
« tracé doit se séparer de la vallée de TÂmezule, pour gagner, en s'inflé- 
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a chissant vers le nord-est et parcourant la forêt du Fays d'Amance, le col 
a où le passge du faite peut s'opérer dans les meilleures conditions. De ce 
« col il descend vers la Seille^ en suivant d'abord un petit affluent du ruis* 
a seau de TEtang, puis ce ruisseau lui-même ; rencontré à niveau le chemin 
a de grande communication n^ 19, à peu de distance de Brin : franchissant le 
ruisseau de Mazerulles^ vient joindre le pied du coteau de la rive gauche 
d de la Seille^ suit le long du bois de Ramont, coupe entre Moncel et Pet- 
a toncourt le chemin qui réunit ces deux villages^ et^ un peu au delà^ le 
a ruisseau de la Loutre-Noire ; s'attache de nouvau au pied du coteaii de 
a gauche de la Seille, sous les fermes de Bosebois et des Ërvandes^ puis, en 
a face de Chambrey^ où il coupe à niveau le chemin de ce village à Moncel^ 
« puis enfin dans la traversée du domaine de Burlhecourt^ jusque près de 
a la rencontre de la roule impériale n° 74. Après avoir croisé cette route, 
a aussi à niveau, il entre dans le parc de Burthecourt, où il passe entre le 
a Château et la Seille, puis vient franchir en face de Salonne cette rivière, 
a dont le lit devra être déplacé vers la gauche, sur environ 250 mètres de 
a longueur. 

« Immédiatement à la sortie du pont sur la Seille, la ligne se bifurque : la 
a branche de gauche, se dirigeant vers Château-Salins, par le pied des co- 
a teaux de la rive gauche de la Pctite-Seille, après avoir suivi une rue du 
a village de Salonne, et la branche de droite gagnant Vie par le pied du 
a coteau de droite de la Seille. 

a Les longueurs du tracé qui vient d'être décrit, sont : 

« Pour le tronc commun, de 28,505 mètres. 

« Pour la branche de Château-Salins, de. . 3,94'i 

a Et pour la branche de Vie, de 2,595 

c Total 35,041 mètres, o 



Sauf au départ de Champigneulles^ où le rayon est de 200 mètres, et 
pourrait être, à la rigueur, agrandi, les rayons de courbure ne descendent 
pas au-dessous de 300 mètres. 

La plus forte déclivité du profil en long est de 0,01155 à la descente du 
faîte séparalif des bassins de la Meurthe et de la Seille. (Voir le Profil en 

2 
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AaalyBe des aYant-projets. 

Les avâDt-projets avaient été dressés suivant le programme que nous avions 
développé dans notre brochure, et qui avait pour but de ramener la dépense 
de premier établissement à un minimum compatible avec une exploitation 
fort imparfaite^ si on voulait la comparer à Peiploitation des grandes lignes^ 
mais suffisante encore pour des chemins de fer d'embranchement ne promet- 
tant qu'un traûc très-restreint au début. 

La question des voies et moyens était la plus difficile à résoudre; quoique 
resserrée dans les limites plus abordables d'un programme extrêmement 
économique^ elle paraissait encore un obstacle à peu près invincible à bien 
des esprits dont la compétence en malière financière n'était pas contestable^ et 
dont les sympathies pour le développement de nos chemins de fer étaient 
franchement déclarées. 

Nons allons résumer les traits principaux de ce programme. 

Poids des machines. — Les machines-tender devaient peser au plus 7 
tonnes à 7,5 par essieu, soit 14 à 15 tonnes si elles étaient à deux essieux 
couplés, et 2i à 22 tonnes si elles étaient à trois essieux couplés. 

Le poids dès machines se calculait au moyen de la formule que nous 
avons donnée dans notre brochure (page S^\ pour un service de 8 trains 
par jour, dont 6 trains mixtes et 2 de voyageurs: 

__ (0,16 N + OM T) (t + 0,008) 
'^ "" 0,095 — t 

dans laquelle : 

7r est le poids moyen de la machine en marche, 

N, le nombre moyen journalier de voyageurs, 

T, le trafic moyen journalier en tonnes de marchandises, 

i, la déclivité maxima du profil en long. 
On déduisait de là qu*avec des machines-tender pesant 15 tonnes au plus, 
31 elles étaient à deux essieux^ et 22 tonnes au plus^ si elles étaient à trois 
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essieux^ on disposiût, en organisant 8 iraios par jour, de moyens et traction 
«uffisaols pour les trafics et les décUvités portés' au tableau ci-après : 



ECO 



9E 



n. i i uj 



PBVTKS 

da 

profil en 

long. 



TRAFIC 

compatible avec l'emploi de machines- 
tesder I deax eMtiem^ peMiit 14^ 15 
tonnes âa plus en charge on 13 tonnes 
en charge moyeoiifi. 



0,9iQ 



0,048 



0,020 



PAM JOUI : 

▼oyagenrs. 
iOO 

im 

200 

iOO 
150 
200 

iOO 

m 

200 



FAI AI : 

Marchandises. 
et i8,000«>"~ 
^ 41,000 
^ 54,00.0 

et 29,000 

— 23,000 

— 17,000 

et 10^090 

— 12,000 

— 6,000 



PKIIT£S 

da 

proOI en 

long. 



TRAFIC 

compatible avec l'emploi de machînes- 
tender i trois essieoi, pesant 31 ii 93 
tonnes au plus en charge ou 30 tonnes 
en charge otoyenne. 



0^10 



Û,0iî5 



n n **Hi> 



^••^ 



9S»9i 



0,020 



PAR iOfJA : 

Voyageurs. 
100 
150 
200 

100 
150 
200 

. 100 
150 
200 



PA« àm : 
Marchandises. 

el 81,000*«~«« 

r^ 74,eoo 

-^ d^,000 

et ^ 53,000 

- 46,000 

- 40,000 

êl -37,000 

— 30,000 

— 24,000 



^^•^m 



w"^ 



as^ 



Or^ le trafic initial des lignes départementales de la Meurtbe^ calculé d V 
près la circulation actuelle des yoies de terre, ne devait^sur aucune direction^ 
dépasser, ni même atteindre les ebiffres correspondant k l'emploi de machines 
^ ft2 tonnes. Il restait encore la ressource» par rétablissement de 2 ou 4 
trains de plus^ de parer à une <:ertaioe augmentation de trafic. Il était donc 
possible, au moins pendant ufie période de quelques apnées» d'admettre 
l'emploi de machines légères, et les économies de premier établissement qui 
en étaient la conséquence. 

PeUs des rails. — ^ La réduction à 7 tonnes 1/3 du maximum de la charge 
par chaque essieu de machine autorisait à descendre le poidsdes rails, par 
mètre courant, k 23 kilogrammes, avec des traverses espacées de 1 mètre, et 
même à 30 kilogrammes a?ec des traverses espacées de C^^HO à 0"',85* C'est 
eette dernière disposition qui a été adoptée dans les avant-projets, he* rails, 
du type Vignole, devaient être éclissés et pourvus de platines aux joints. 

Traverses et ballast. — La longueur d^s traverses, supposées en chén^ 
équarri. était réduite à 3"^,40 et le cube moyen d'une traverse était abaissé à 
C^^OS, pour les traverses intermédiaires, et h 0"*,07 pour les traverses de joint; 
pu obtenait avec ces dipnensions des conditions de stabilité comparables, si ce 
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a La route départementale n* 17^ de Sarrebourg à Fénétrange^ avec un 
a nombre de colliers qui varie de ^34 à 374 par jour, est une des plus fré- 
a quentées du département de la Meurthe^ peut-être la plus fréquentée, de- 
a puis que la ligne de Dieuze à Avricourt a enlevé à la route de Dieuze à 
a Saint-Âvold sa principale circulation. 

a Une riche population agricole se presse le long des bords de la Sarre ; les 
a terrains de muschelkalk qu'elle traverse sont éminemment propres à la eul- 
a tures des céréales ; de vastes prairies nourrissent des bestiaux qui font l'objet 
a d'un commerce extrêmement important à Saarunion, et Pun des articles les 
a plus remarquables du trafic dé la gare de Sarrebourg. 

a Les industries et le commerce qui s'exercent à Fénétrange, les riches 
a fabriques de chapeaux de paille et autres de Saarunion, les salines de 
a Sarralbe, Salzbronn et du Haras, fournissent à la gare de Sarrebourg près 
a de la moitié de son tonnage, et réclament instamment la construction d'un 
a chemin de fer direct vers la ligne de Paris à Strasbourg. 

a De nombreuses chutes d'eau, d'une puissance pour ainsi clire indéfinie, 
a se succèdent sur la Sarre, médiocrement utilisées aujourd'hui, appliquées 
a uniquement aux besoins locaux, principalement pour la mouture des grains, 
a et éminemment propres à la création de grands établissements industriels, 
a lorsque, par des voies de communication plus économiques et plus rapides, 
a cette intéressante vallée sera sortie de son isolement. 

a Enfin, comme nous le démontrerons plus loin, le chemin de Sarrebourg 
a à Sarreguemines offre encore, malgré le Canal des Houillères, un intérêt 
(c extrêmement sérieux pour le transport des houilles du bassin de Sarrebrûck 
a dans les arrondissements de Sarrebourg et de Lunéville (Meurthe), dans 
(( l'arrondissement de Saverne (Bas-Rhin), et dans le département des Vosges. 

a L'étude qu'a provoquée la ville de Fénétrange, était donc motivée, et si 
a le chemin de la Sarre, al^diquanl le rôle capital auquel il pouvait^être appelé 
a avant la loi du 20 mai 1860 qui a donné la préférence au Canal des Houil- 
a 1ères, doit être classé parmi les chemins de second ordre, parmi les chemins 
a auxquels on a donné le nom de chemins départementaux, il y occupera un 
a des premiers rangs. 

Impossibilité de tirer parti des anciens Projets. — a Dans la période que 
a nous avons rappelée et qui a précédé la construction du Canal, de nombreux 
(c tracés ont été étudiés, quelques-uns sommairement, d'autres avec tous les 
a détails d avant-projets complets, dans le but de relier le bassin houillier de 
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a Sarrebiiick ou les houillères françaises da la Moselle avec la ligne principale 
« de Paris à Strasbourg^ à ou près Sarrebourg. 

a Mais tous ces tracés, qui, pour satisfaire aux exigences d'une circulation 

a considérable et à long parcours, devaient à la fois se plier aux conditions de 

a pente et de courbure des anciens réseaux, et rechercher le trajet le plus 

« court, sans trop se préoccuper des besoins locaux des contrées traversées, 

• atteignaient des chiffres de dépenses de 200 à 300,000 fr. par kilomètre ; 

« ces prix de revient seraient maintenaut hors de proportion avec le trauc 

c réduit que doit laisser au chemin de la Sarre la double concurrence du 

€ Canal des Houillères et du chemin de fer de Niederbronn. 

a Une autre circonstance modifiait également le point de vue des anciennes 
a études que nous rappelons. On cherchait naturellement à se rattacher au 
(( nord à la ligne de Metz-Forbacb, la seule qui existât alors, et de plus on 
c infléchissait volontiers le chemin projeté vers Saint-Avold, pour se porter 
« vers les houillères récemment découvertes dans le départf^ment de la 
a Moselle. Aussi tous les tracés qui se raccordaient à la ligne de Paris-Stras- 
(f bourg, soit à Sarrebourg, soit à Petit-Eich, quittaient la vallée de la Sarre 
a en un point plus ou moins éloigné en aval de Sarrebourg, pour aboutir sur 
a la ligne de Metz, soit à Forbach, soil à Gocheren ou Bening. 

c Le point de vue est aujourd'hui complètement différent. 

« Le tonnage est restreint, et le trafic local devient prépondérant. De là, la 
(C nécessité d'adopter les conditions de construction les plus économiques et 
a les mieux appropriées aux besoins des localités traversées. 

(f En outre, le chemin de fer de Bening-Merlebach à Niederbrqnn par 
a Sarreguemines est, pour amsi dire, un fait accompli; il donne, avec son 
« prolongement sur Thionville, satisfaction aux houillères françaises de la 
« Moselle qui n'ont pas encore du reste franchi la période d'enfantement ; 
c enfin, la construction du chemin de fer de Sarrebrûck à Sarreguemines 
« peut être considérée comme décidée. 

« Le tracé nouveau du chemin de la Sarre doit donc avoir Sarreguemines 
« et Sarrebrûck pour objectif, et non plus Gocheren ou Forbach. 

a Ce que nous venons de dire démontre assez que l'on ne pouvait pas tirer 
a parti des études anciennes qui n'ont plus guère qu'un intérêt historique et 
(C rétrospectif, et que l'on devait adopter des bases entièrement nouvelles pour 
« une situation toute différente. 



\ 
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Hatnre dn trafic. — Trafic des houilles. -*- a Le (rafic des marcbaBdiBe», 
« sur le chemin de fer de Sarrebourg à Sarreguamineg, se composera de deus 
a éléments distincts : 

a 1® Le trafic actuel propre à la vallée de la Saire, et qui^ déjà aujour- 
« d'hui^se déverse sur les lignes de Paris-Strasbourg et de >fetz à Forbteb ; 

« 2" Le trafic des bouilles, dont le courant va subir une modification eom- 
a plète^ après Tachëvement du Canal des Houillères et la constmdion de la 
c ligne de ThionvîUe à Niederbronn. 

c Le premier comprend (dans la section dont nous nous occupons) princi- 
a palenient les sels des salines de Sarralbe^ Salzbronn et du Haras, les ma- 
« tières premières et les produits fabriqués des industries de Saarunion et de 
« Fénélrange (chapeaux de paille, ouate, lainages, tanneries,etc.), les besliaut 
« et les céréales de ce riche pays agricole, les vins de TAlsace et du Midi, etc.; 
a nous n'y faisons figurer qu'un tonnage peu important de bois ; le Canaf 
a des Houillères absorbera presque entièrement cette nature de transports. 

« Le relevé de ce trafic que nous joignons au dossier, est le résultat d'une 
a enquête faite dans les localités, contrôlée par le dépouillement minutieux 
a des expéditions et des arrivages de la gare de Sarrebourg, et au moyen des 
a tableaux de fréquentation du canal de la Jlarne au Rhin et des diverses 
« routes impériales et départementales qui desservent la aône comprise entre 
a Sarrebourg et Saarunion. 

c Indépendamment du transport des bestiaux, dont l'exportation s'élève déjà 
a à environ 4,000 têtes de gros bétail, le trafic actuel monte à un tonnage de 
a 16,300 tonnes, évidemment susceptible d'un accroissement très-marqué, 
c soit dans l'hypothèse de l'établissement du chemin de fer projeté, soit par le 
a fait seul de l'ouverture prochaine du Canal des Houillères qui imprimera 
a un progrès rapide au mouvement industriel et commercial dans la vallée de 
« la Sarre. 

a Le second élément du trafic, le transport des houilles, donne lieu à des 
c< appréciations très-complexes et fort délicates. Il serait impossible de prédire, 
€ dès à présent, les phases et le résultat de la lutte qui ta s'engager entre le 
c< réseau du chemin de fer de l'Est et le Canal de la Marne au Rhin complété 
« par le Canal des Houillères* 

« Mais comme le chemin de fer de la Sarre y serait nécessairement mè\é, 
« nous avons cru devoir entrer dans quelques développements sur celle ques* 
c< lion si intéressante pour nos départements de l'Est. 
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a Ainsi que nous Tavons dit, le chemin de fer de la Sarre ne peut plus 
c prétendre, pour le transport des houilles^ au rôle inoporlant qu'il était per- 
a n)i8 de lui attribuer dans les discussions qui ont précédé la loi du 30 mai 
(c 1860^ par laquelle a été décidée la construction du Canal des Houillères. 
a Ce chemin de Fer devait être alors le véhicule du combustible que consom- 
« ment le Haut et le Bas-Rhin^ la Meurthe et les Vosges. Il était destiné^ dans 
« la pensée de ses partisans^ à remplacer à la fois le Canal des Houillère» et 
« le chemin de fer de Benin-Merlebach à Niederbronn et Haguenau. 

La concurrence de ces deux voies de communication dont Pune^ le Ca- 
a nal des Houillères^ sera prochainement ouverte à la navigation^ et dont 
a Pautre^ le cheiï^ii) de fer de Niederbronn^ est en cours d'exécution, réduit 
a rinfluence du chemin de fer de la Sarre à des proportions plus modestes^ 
c mais qui sont fort sérieuses encore^ et que nous avons essayé d'apprécier au 
a moyen d'un tableau comparatif indiquant : 

d 1** Les prix actuels du transport des houilles par le chemin de fer de 
a Nancy à Metz et à Forbach, et les prix auxquels donneraient lieu^ d'après 
a les mêmes bases de tarifa les chemins de fer en construction ou projetés/ 
« suivant les directions ci-après : 

< Sarrebruck à Sarreguennines et à Niederbronn (en construction) ; 

— à Sarreguemines et à Sarrebourg par Fénétrange ; 

— à Faulquemont^ Dieuze et Âvricourt ; 

— à Faulquemont, Château-Salins et Nancy ; 

— à Herny, Nomeny et Pont-à-Mousson; 

• 2' Les prix minima auxquels les tarifs des chemins de fer construits ou 
projetés pourraient être abaissés sous la pression de la concurrence du Ca< 

nal des Houillères et du Canal de la Marne au Rhin ; 

a 3* Les prix de transport par le Canal des Houillères et le ('anal de la 
« Marne au Rhin, d 

Nous nous abstenons de reproduire ici le tableau comparatif du prix des 
houilles et les langues explications qui l'accompagnent; nous nous bornerons 
à résumer les conséquences que nous en avons tirées et qui faisaient ressortir 
d'une part le rôle que pouvait jouer, dans le transport des houilles, le che- 
min de Sarrebourg à Sarreguemines, et d'autre part les avantages qu'il pré- 
sentait sur le chemin concurrent de Dieuze à Faulquemont. 

Il était dén)ontré : 

!• Que le chemin de la Sarre fournissait a la voie ferrée une diminution 
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de parcours de 48 kilomètres vers Lunéville, Baccarat et Saint- Dié, et de 30 
kilomètres vers Blainville, Bayon, Epinal et Rçmireraont, ce qui lui donnait 
une facilité de plus pour lutter contre la voie navigable pour le trausport des 
houilles vers les régions industrielles de la Meurtbe et des Vosges ; 

2"* Qu'il rendrait au chemin de fer la totalité du transport des, houilles vers 
Dieuze (1) que devait lui enlever le Canal des Houillères; 

3® Que le chemin de la Sarre donnait au réseau de TEst un moyen puis- 
sant de lutter contre les canaux y pour le trausport du combustible minéral 
vers Avricourt^ Héming^ Sarrebourg^ Saverne, dont la consomiâation déjà 
considérable est susceptible d'un notable accroissement ; 

^" Que, grâce à la construction du tronçon de Sarrebrûck à Sarreguemi- 
nes^ le chemin de la Sarre ne le cédait en rien au chemin, depuis longtemps 
projeté, de Dieuze à Faulquemont, pour les transports vers Avricourt^ Luné- 
ville, Blainville et les vallées industrieuses des Vosges ; qu'il avait sur le 
tracé rival une supériorité marquée pour les mêmes transports vers Héming, 
Sarrebourg et Saverne ; 

5" Qu'il présentait un désavantage évident sur la ligne de Dieuze-Faulque- 
mont pour le transport des houilles à Dieuze même, puisque la distance de 
Sarrebrûck à Dieuze par la Sarre était de i 16 kilomètres, tandis qu'elle 
n'était que de 72 par Faulquemout; mais que le tarif de la voie ferrée, par 
un tracé ou par l'autre, devant être déterminé moins en considération de la 
distance réelle sur rails, que de la concurrence de la voie navigable, ne pou- 
vait pas présenter de différence bien sensible ; que l'intérêt de Dieuze à la 
construction dn chemin de fer de Faulquemont n'était donc pas aussi considé- 
rable, et, par contre, l'infériorité du tracé de la Sarre n'était pas aussi mar- 
quée qu'on pourrait le croire de prime abord. 

Nous établissons d'ailleurs que la lutte contre le Canal des Houillères était 
possible dans certaines limites au chemin de fer; nous appuyant sur l'exemple 
bien connu du chemin de fer du Nord et sur le succès que lui avait valu 
l'application de tarifs réduits sur des distances de 2 10 à 230 kilomètres paral- 
lèles aux canaux, nous affirmions que le chemin de la Sarre pouvait se faire 
une part notable dans les transports de houille,'et que cette part devait même 



(i) Cette appréciation^ fort juste alors, ne le serait plus aujourd'hui que le canal de 
MlUersheim à Dieuze, né des vives préoccupalions de guerre de 1^6 cl 1867 se 
construit. Un chennin de fer quelconque, dirigé de Dieuze vers les houillères de Sarre- 
brûck, ne pourrait plus aujourd'hui enlever à la navigation qu'une part des houilles 
destinées à ce cenlre de consommaliou. 
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atteindre uu chiffre élevée dès qnc la concurrence avec la voie navigable de- 
vait s'exercer sur un tonnage aussi considérable que celui qui a motivé la 
construction du Canal des Houillères (1). 

Nous terminions en disant que cette question du transport direct des 
houilles vers Sarrebourg. sans être aussi capitale qu'elle Tétait à l'époque des 
discussions qui ont précédé la construction du Canal des Houillères^ était en- 
core restée fort importante, et nous y voyions une convergence d'intérêts qui 
pouvait assurer au chemin de fer de la Sarre^ indépendamment du concours 
de la Moselle et des localités traversées, le concours de TËtat, des départe- 
ments de la Meurtlie et du Bas-Rhin et de la Compagnie de l'Est. 

Aujourd'hui, nos prévisions sont réalisées, sauf en un point : la Compagnie 
de l'Est a seule décliné son concours ; l'avenir démontrera si, en s'abstenant, 
elle a ou non bien compris ses intérêts. 

Choix et description dn tracé. — Quatre tracés ont été discutée dans le 
rapport de TAvant-Projet, qui s'appliquait à une étude de 30 kilomètres de 
longueur entre Sarrebourg et Saarunion, chef-lieu de canton du département 
du Bas-Rhin, et point où notre étude se rattachait aux études faites dans ce 
dernier département vers Sarralbe et Sarreguemines. La question était traitée 
dans les termes suivants : 

c Au départ de Sarrebourg, quatre tracés paraissent possibles et demandent 
c à être examinés : 

û i^' Un tracé longeant la Sarre sur tout son parcours et empruntant la 
Cl rive droite; 

a 2^ Un tracé longeant également la Sarre, mais sur la rive gauche; 

« 3"* Un tracé quiUant la vallée de la Sarre à Sarrallroff, pour gagner la 
a vallée de la Bruchbach à Hellering et rejoindre le tracé n** i à WoltTskir- 
a chen ; 

(1) Le Canal des Houillères^ ouvert le 20 mai 1866, a» dès sou début, dépassé les 
espérances les plus hasardées ; son trafic a élé : 

En 1866, de 301,589 tonnes. 

1867, de i72,99i 

1868, de 579,573 

1869, de 711,336 

Quoiqu'une bonne part des transports sur l'Alsace doive être iirochainemenl reprise 
à la navi{;ation par la ligne ferrée récemment ouveric de Thionville à Niederbronn, il 
n'en est j>as moins vrai que le tonnage sur lequel portera la lutte entre le Canal des 
Houillères et le chemin de fer de la Sarrei sera encore fort considérable. 
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< 4^ EnTiD, un trtcé quittant la Sarre à Sarrebourg méme^ franchissant le 
a coi qui s'élève derrière Hoff^ gagnant Dolving et venant rejoindre à Gossel- 
a ming, Tun des traces n® 1 et 2. 

(c Nbus croyons inutile de parler d'autres tracés qui seraient encore maté- 
« riellenient possibles entre Sarrebourg et Sarreguemînes par la vallée de la 
c( Naubach on par d'autres vallées plus éloignées encore de la direction nalu- 
a relie. Us ont^ sur la tracé de la Sarre, un désavantage tellement marqué^ 
< soit sous le rapport de l'économie dans la construction, soit soUs le rapport 
c< de la densité des populations traversées^ qu'on ne peut songer à les mettre 
c( en parallèle avec la direction par Fénétrange. Si le Canal des Houillères 
c n'eût pas existé^ la question du transport des bois d&i Vastes forêts dont 
a Mittersheim occupe le centre, aurait pu avoir une grande influence dans la 
a comparaison des tr^^cés. Mais ce qui se passe en ce moment à Moussey et à 
« Réchicourt, où le transport des bois est pour ainsi dire absorbé entièrement 
« par le Canal de la Marne au Rhin^ montre assez que le chemin de fer ne 
c( ne peut à cet égard lutter contre le Canal des Houillères^ et doit suivre une 
a direction réclamée par d'autres intérêts» 

Le premier tracé est celui que nous proposons sans hésiter. 

a 11 est sinueux, mais d'une exécution extrêmement facile. Sauf à Sarral- 
c troff. où il faudra démolir une ou deux maisons de peu de valeur, il évite 
partout les bourgs et les villages de la vallée, et cependant en est assez rap- 
a proche pour permettre de donner à presque tous une station^ ou au moins 
a une halle de voyageurs, parfaitement placée. Fénétrange et toutes les au- 
a très localités situées sur la rive gauche de la Sarre, accéderont aux stations 
« et haltes par les nombreux ponts qui existent sur cette rivière. 

c Le tracé épouse le sol partout, et donnera un cube de terrassements qui 
(( ne dépassera pas 4 à 5 mètres cubes par métré courant. 

<f II emprunte, au départ de la gare de Sarrebourg, le pont actuel du chCr 
(( min de fer sur la Sarre. Comme d'ailleurs le départetiient dli Bas-Rhin, 
c avec lequel nous nous raccordons à Saarunion, place la station de cette 
« dernière ville sur la rive droite, notre tracé évite toute construction de pont 
t( sur celte rivière. 

c Les ouvrages d'art principaux seront un pont de 8 mètres d'ouverture 
a sur la Bièvre , et un de 1 5 mètres sur l'Isch qu'oti traverse près de 
<c Wolffskirchen. 
^ « Les acquisitions de terrains se feront dans des conditions avantageuses. 
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a puisqu'on laisse la plupart des babitAtioes €l des vergers sur Tautre rife de 
« la Sarre. 

a Le rayoD minimum des courbes est de 300 mètres. 

a Le maximum des déclivités est de m. 00805. 

a Le second tracé serait beaucoup plus coûteux. Il traverserait les nom- 
a breux villages et Fénétrange mémei qui occupent tout Tespace libre entre 
c les coteaux de la rive gaucbe et la rivière : Hoff, Gosselming^ Berthelming, 
c Romelfingy Fénétrange, Niederstinsel et Zoilingen. 11 faudrait^ ou faire des 
« trouées multipliées dans les habitations et les jardins, ou se jeter dans les 
c mamelons derrière les villages et derrière Féfiétrange, avec des tranchées 
a et des remblais considérables. La sortie de la gare de Sarrebourg ne serait 
c pas très-facile. Enfin^ il faudrait un pont sur la Sarre pour rejoindre la 
« gare de Saarunion. 

a Le second tracé est donc inadmissible. 

Le troisième tracé offre un raccourcissement très-notable (3 kilomètres, 
a 942 mètres) entre Sarrebourg etWolffskircben, et il ne faut pas être surpris 
c que, dans les diverses directions qu'ils ont étudiées en i 859, les Ingénieurs 
s de la Compagnie de l'Est aient porté leur attention de ce côté et procédé i 
a des opérations très-complètes par la vallée de la BruchbachMais leurprojet, 
a pour rester dans des limites de pente de Om.008> et pour ne pas descendre 
a au-dessous de rayons de 700 à 800 mètres, comporte au col de Hellerlng 
« une tranchée de iti mètres de profondeur, et à Helleriog même, à la 
c traversée de la Bruchbach, un remblai de 23 mètres de hauteur. 

a Nous avons eu entre les mains, grâee à Tobligeance des Ingénieurs de la 
a Compagnie, les nivellements de la vallée de la Bruchbach, et il nous a été 
c< facile d'étudier minutieusement, dans cette direction, un tracé économique 
a présentant des conditions de construction comparables à celles que Ton peut 
« rencontrer en suivant la vallée de la Sarre. Mais on est alors conduit ides 
« pentes de 20 à 25 millimètres combinées avec des rayons de 300 mètres, 
et On perd.ainsi, par les imperfections du proiil en long, l'avantage que peut 
« présenter en plan une diminution de parcours de près de 4 kilomètres* 
a Cette raison aurait suffi pour faire rejeter ce tracé; mais un autre motif ne 
ff permettrait pas de le proposer : il dessert beaucoup moins bien les pdpula- 
a tiens, et il laisse la ville de Fénétrange à une distance de 5 kilomètres. 

c Nous dirons encore que les terrassements seraient relativement plus oon- 
(f sidérables (1) et plus coûteux par la vallée de la Bruchbach, qui est ithr 

(i) Il faailNit 10 à 19 àièlir^s oabes par mètre coarâDt. 
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t étroite, contournée et eDtîëremeDt calcaire^ que dans la vallée de la Sarre 
c qui est largement ouverte et dans laquelle on rencontre un grand nombre 
« de dépôts diluviens d'un déblai facile. 

« Le quatrième tracé, passant par Dolving et la vallée de la Landbach, pré- 
c senterait également une diminulion de parcours de 1,900 à 1,500 mètres, 
a mais avec ce faible avantage, les inconvénients de pentes excessives comme 
• le d"* tracé, et de plus la dépense d'un pont sur la Sarre dont remplacement 
« e>t naturellement indiqué a Gosselming. Nous nous sommes contenté de 
« parcourir cette direction, la carte en main, pour la rejeter. > 

Après avoir justifié la préférence qui était donnée au premier tracé, nous 
dirons quelques mots sur les détails qui les concernent : 

Inunédiatemeut à la sortie du pont de Sarrebourg, la voie unique du che- 
min projeté s'aiguille sur la voie montante de la ligne principale de Paris à 
Strasbourg, et reste parallèle à cette dernière voie sur une longueur de 
375 mètres; le but de cette disposition est de rendre l'exploitation de la ligne 
de la Sarre à peu près indépendante de celle de Paris-Strasbourg. Après 
s'être détaché de celte dernière ligne, ce tracé traverse en déblai un dépôt de 
diluvium, puis se tient en remblai, parallèlement à la route départementale 
n* 17, sur une longueur assez notable; le niveau du remblai a été déterminé 
par cette considération qu'il fallait le maintenir au-dessus des hautes eaux de 
la Sarre. 

La traversée^de Sarraltroff se fait sans difficulté moyennant la démolition 
d'une ou deux maisons de peu de valeur. 

Au delà de Sarraltroff, il a fallu, pour éviter le monlin de Scbncy, et pour 
se tenir au-dessus des crues de la Sarre, se rejeter vers les coteaux et tra- 
verser deux fois la route départementale n* 17. 

Le tracé se développe moyennant un rayon de 450 mètres dans le coude 
qui a valu leur nom à l'ancien château et à la ferme de Sarreck. 

Plus loin, il y avait lieu d'examiner s'il fallait, au seconde coude que forme 
la vallée de la Sarre i Gosselming, contourner ou franchir le contrefort de 
Bettbom. Nous avons préféré le contourner, parce que Paulre solution con- 
duisait à une tranchée longue et profonde dans la roche de muschelkalk et 
était d'ailleurs incompatible avec l'établissement de la station proposée à Gos- 
selming. 

De Gosselming à Fénétrange et au delà, le tracé n'offre rien de (^rti- 
culier. 

Le coude brusque que présente la Sarre entre Fénétrange et Niederstinzel 
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est franchi au moyen d'une courbe de 300 mètres de rayon. 11 y a sur ce 
point un remblai de 6 m. 58 de hauteur. 

Â partir de Niederstinzel et des ruines de Géroldseck, le tracé se déve- 
loppe sans diffîculé avec des pentes faibles jusqu'à la limite des deux dépar- 
tements de la Meurthe et du Bas-Rhin. 

La longueur du tracé qui vient d'être décrit est de 20^379 mètres : savoir : 

De Sarrebourg h Fénétrange 17,376 mètres. 

De Fénétrange à la limite des départements de la Meur- 
the et du Bas-Rhin 3,003 — 

Le rayon de courbure minimum est de 300 mètres ; il ne se combine 
nulle part avec une déclivité supérieure à 0,00446. 

La pente maxima est 0,00805. 

a Le tracé est fort sinueux ; il a été étudié de manière à donner lieu à un 
a minimum de terrassements; néanmoins avec des rampes et des pentes aussi 
a faibles que celles du projet, il sera aisé d'y suffire avec économie à une 
« circulation même comparable à celle des grandes lignes ; une grande vi- 
a tesse seulement y sera interdite. » 

Station et haltes. — a Les chemins départementaux doivent faire une 
a large part au développement des relations locales ; leur exécutiou n'est 
a d'ailleurs possible qu'avec la réunion de toutes les ressources, et le concours 
« des communes traversées ne peut être réclamé avec chance de succès qu'au- 
a tant que le chemin de fer les desservira d'une manière immédiate et directe. » 

L'avant-projet comportait des stations ou au moins des haltes ou arrêts 
pour les voyageurs pour ainsi dire à chaque village, savoir : 

Sarrebonrg. — Gare actuelle delà ligne de Paris-Strasbourg, point de départ 
de l'exploitation du nouvel embranchement; 

Sarraltroif. — Halte contiguê aux maisons inférieures de la rue qui con- 
duit à la Sarre ; 

Oberstinzel. — Halte placée au pied du coteau que surmonte le village; on 
y accédera par le chemin qui conduit au moulin de Sarreck; 

Gosselming. — Station complète destinée à la fois aux voyageurs et aux mar- 
chandises ; elle desservira aussi Betlborn ; le pont de Gosselming sur la 
Sarre donnera un accès vers la station aux localités de la rive gauche ; 

Berthelming. ' — Halte contiguê à la route départementale n® 17 et à 
150 mètres du pont de la Sarre ; 
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lomeUng. — Hahe placée à 400 mèlrea du pont ; 

Fénétrange. — Station pour les voyageurs et les marcbaudires^ derrière la 
ferme de Fontenoy et à 600 mètres du pont de la Sarre et de rentrée de la 
ville ; 

Riederstinzel. — Halte projetée entre la tuilerie et le village. 

La dépense totale du tracé^ pour la partie comprise entre Sarrebourg et Fé- 
nétrange (terminus provisoire de la ligne tant que ne pouvais pas être pro^ 
posé le prolongement vers Sarreguemiues par Saaninion et Sarralbe> à' tra* 
vers les départements du Bas-Rhin et de ia Moselle), était évaluée avec une 
plate-forme étroite et des rails de 20 kilogramuies^ à la 
somme de i ,062,000 francs. 

Matériel roulant approprié à un trafic local restreint^ à 
16,000 francs par kilomètre . ......... 278,000 

Dépense totale (vw /efl'ère). . . 1 ,745,000 franes. 

Soit, par kilomètre, 77,011 fr. 50 c. 

Dans le cas, qui s-est en effet réalisé, où cetfc ligne devait immédiatement 
se prolonger jusqu^à Sarreguemines, par une entente avec les deux autres 
départements intéressés, il devenait indispensable d^adopter les conditions d'^é- 
tablissement des voies du grand réseau, avec des rails de 35 kil., en vue de 
la circulation de lourdes machines. 

La dépense totale devait alors, pour (es H kil. 376 mètres de la section de 
Sarrebourg à Pénétrante, être élevée» an chifiPre de. . . i ,367,000 francs. 

Le raatéciel rouluat, k Faiaodi de âO^OOO* franea par 
kilomètre, était estimé » • 349,000 

Bépewse io\9i^ (vow de 3 5, kil.). . . . 1,145,000 fmncs*. 

Soit, par kilomètre, 100,287 fr. 35 c. (1), 



(\) 11 fallait, en outre, dans Thypothèse du prolongement, ajouter pour la dépense 
des 5 kilûmètre&au delà de Fénétrange,, une somme' de 2^,000 fr. ; savoir: 

Construction proprement dite 199,000 fr. 

Part proportionnelle du matériel roulant. . . 60,000 
Mais, pour ne pas antieiper sur la marche progressifo de Taffalre, nous devons nous 
borner, quant k présent, à parler de Testlmation de la section de Sarrebour{( à Féné- 
trange, la seule sur laquelle ait été basée Tinstruction administrative dans le départe- 
ment de la Meurthc. 



«-* — -* «, -f.^s-* «*«*-^''*^*^ If'ff^^ ^'J^ ■^■* 
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Lft receUe kiloiBétrique était évaluée^ pour le simple embrandieiiieiit de 
SarrebQurg à Fénéftrange, à 5^800 ir. 

Elle éUit eslinée, en cas de proloogement jusqu^à Sarroguemine^et avec 
les traifs réduits que eommandait la concurrence do Caaal des Beuillères^ 
à i 0,400 fr. 

S"" Chemin de fer d'ÂvficooTt à BIftmont à Cirey. 

Notre rapport autograpliié du 31 août 1866 faisait ressortir >'utilité de ce 
dieuûu daos les termes suivants : 

d Des îDtérêts nombreux et quelques-uns de prenûer ordre rédament ht 
a construction d'un chemin de fer les reliant au cl;emin de fer de Paris à 
a StraslKHirg et au caoal de la Marne au IUiin« Nous citeroes l«e phis^ sail- 
a lants : 

(( La ville de Blâmont, chef-lieu du. canton^ d^une population de ^298 ha^ 
« bitants, est le centre commercial d'un gcaod nombre de looaKtés (te la vallée 
a de I4 Ve^ouse; il y existe une taillanderie importante, sept tanneries^ un 
a moulin, etc. 

a La manufacture de glaces de Cirey, pour de» trans(k)rts dont le tonnage 
a n'est pas moindre de 20,000 lonDCs^ a besoin d'une voie économique vers 
a le cbeoHn de fer de Paris à Strasbourg et vers le canal* de la Marne au Rhin, 
a qui, tous deux, lui apportent ses matières premières et dont le. premier 
d Qxpédie ses produits fabriqués. 

a ('irey même, avec sa» population de ^,194 habitants, peu Hifërieui>e à 
« celle de BlAianont, retirera d'ua chemin de fer de grands avantages. 

« Des industries multipliées, quelques-»unes assea importantes, se reneon- 
a trent dans le<i localités voisines de BlftmoBt el Cirey: tissage mécanique à 
a Pe|ii-MoQ4 ; tuileries à Yerdenal, Freroonville, Parux, nombreux mou- 
a lin^. elc. 

a Enfin, près de iO>000 hectares de forêts situées sur les ftanos des Vosges, 
« et alimenlant un grand nombre de scieries, expédient leurs produits vers le 
a Canal de la Marne au Rhin par les deux vallées qui descendent du Val etde 
t Châtillon et qui, par leur jonction, forment la Vezouse à Cirey. 
^ c "Ddus ces intérêts, par leur réunion, offrent une. source de traûc assez 
« abondante pour justifier la. constructi<Ni d^un diemin de fer qui, partant de 
% Cirey, desserve B16mont, et de là, se dirigeant sur le chemin de fer de Paris 
< à Strasbourg par la ligne la plus courte, joigne le grand réseau de TËst à 
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c Avricourt et se relie en même temps au Canal de la Marne au Rhin à 
a Moussey, en empruntant 5 kilomètres de l'embranchement de Dieuze. 

c Moins important pour le trafic des Toyageurs que d'autres lignes projetées 
c dans le département^ notanmient que celles qui aboutissent à Nancy, le clie- 
c min de fer de Cirey par Blâmont trouve, dans le chiffre élevé de son ton- 
c nage en marchandises, des éléments de recette fort sérieux et très-positifs, 
c et, comme la construction en est plus économique, il reprend, à un titre 
c égal, son rang par les embranchements départementaux dont la cons- 
c tniction et l'exploitation sont possible» dans la Meurthe. > 

Nous extrayons du même rapport les motifs qui ont dicté le choix du tracé, 
et la description du tracé proposé : 



Choix du tracé. — c D'Avricourt k Blâmont il faut passer du bassin du 
Sanon dans celui de la Vezouse ; on ne peut pas songer à suivre la direc- 
lion de la route départementale n* 13, de Bourdonnay à Rambervillers, car 
le col qu'il faudrait franchir entre le village et le bois d'igney, est élevé de 
50 mètres environ au-dessus du palier de la station d'Avricourt et l'on 
n'aurait que 1,400 à i,500 mètres pour développer le tracé qui monterait 
avec une rampe moyenne excessive de 30 à 35 millièmes, 
c En s'éloignant au contraire à S kilomètres à l'est d'igney, on trouve un 
col dit le col de Croix-Marie, qui est un peu moins élevé que le précédent, 
et dont la distance i la station d'Avricourt permet de donner au tracé un 
développement de 3,600 mètres avec des rampes maxima de m. 016. 
Après avoir franchi le col sans tranchée, i un kilomètre de Foulcrey, on 
descend vers le village de Gogney par le vallon du ruisseau de Prftie, avec 
des pentes dont le maximum est de m. 0160. 

< Si l'on se reporte encore plus loin i l'est d'Avricourt, on rencontre un 
autre col par lequel nous avons étudié une variante passant au village 
même de Foulcrey. Ce col, plus bas de 12 m. 7(> que le col de Croix- 
Marie, peut se gravir avec des rampes de m. OIS. Après avoir touché 
Foulcrey, la variante descend vers Gogney comme le premier tracé qu'elle 
rejoint au-dessous de ce village. Si elle a l'avantage de présenter de moin- 
dres déclivités, elle a l'inconvénient d*étre plus longue que le tracé du col 
de Croix-Marie et d^ugmenter encore le détour que fait déjà ce tracé com- 
parativement à la route départementale; le trafic de l'embranchement n'est 
pas assez important pour qu'il y ait un intérêt considérable à avoir des 
pebtes de m. 012 au lieu de m. 0166, et d'un autre côté, le village de 
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« Poulcrey, qui est déjà bien desservi par le premier tracé, ne donnerait pas 
« de recettes suffisantes pour justifier l'augmentation de dépense qui résulte- 
a rait de la construction d'un kilomètre de plus^ et de Tacquisition de terrains 
« beaucoup plus coûteux. 

<x Le premier tracé par le col de Croix-Marie est donc celui que nous pro- 
«c posons. ^ 

a Au-dessous de Gogney, on franchit le ruisseau de Yoize et le canal du 
« moulin Sainte-Anne, puis Ton se dirige versBlâmont. Cette ville est adossée 
« à un contrefort appartenant au terrain de muschelkalk, et formant un cap 
(( irès-étroit au confluent de la Yoize et de la Vezouse. 11 faut, pour pénétrer 
« dans la vallée de la Vezouse et gagner Cirey, ou contourner Blâmont, ou 
a passer entre la ville et le contrefort auquel elle s'appuie. 

a Un tracé qui contournerait la ville aurait un kilomètre de plus de Ion- 
c gueur ; traversant des prairies submersibles il exigerait des remblais assez 

< considérables; il donnerait lieu également à des expropriations fort coûteuses 
c dans les prés et les jardins . Enfin, il envelopperait la ville d'une ceinture 

< gênante pour ses communications avec son territoire. 

c Le tracé qui passe entre la ville et le coteau est préférable; il coûtera moins 

< cher et présentera un développement beaucoup moindre. Il est pos- 
c sible, moyennant une tranchée profonde, mais très-courte, qu'on établira 
c en approfondissant les fossés de l'ancien château et que l'on combinera avec 

< une courbe d'un rayon de i50 mètres. 

c Au delà de Blâmont, l'on doit remonter la vallée de la Vezouse jusqu'à 
c Cirey, et il y a lieu d'examiner si l'on doit arriver à Cirey par la rive droite 

< ou par la rive gauche. 

c L'intérêt du trafic, qui est l'intérêt prédominant dans la question, exige 
c impérieusement que le chemin de fer soit prolongé jusqu'à la manufacture 

< de glaces, laquelle est située en amont du village. On ira ainsi également 
c au devant des bois des Vosges auxquels on évitera la traversée de Cirey, 
c traversée difficile et montueuse, qu'ils seraient obligés de subir si la gare 
c restait en dessous du village, et qu'ils éviteront si elle est en amont. 

c Or, il est impossible de contourner Cirey parla rive droite, ou les maisons 
« du village et le château sont adossés à des coteaux abruptes et donneraient 

< lieu à des expropriations et des travaux extrêmement coûteux: par contre 
c on peut s'élever facilement sur les plateaux de la rive gauche et venir, 

< sans autre obstacle que la traversée du vallon du Val, gagner le niveau 

3 
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d'une vaste plate-forme artificielle régnaot sur le ruisseau de ChâtilloQ, 
entre la manufacture de glaces et les établissements dits la Papeterie^ et 
offrant un emplacement très-propice à la création d'une station. 

c yemplacement de la station de Cirey fixé^ il restait à rechercher le point 
le plus convenable pour traverser la Vezouse entre Cirey et Blâmont. 

c Par un premier tracé que nous avons examiné^ on peut suivre la rive 
droite jusqu'à i ^500 mètres en aval de Cirey, traverser la Vezouse en amont 
de l'ancienne abbaye, aujourd'hui la ferme de Haute-Seille, puis monter 
sur les plateaux de la rive gauche par une rampe de 12 à 14 millimètres. 

c Par un second tracé (c'est celui que nous proposons)^ on reste sur la rive 
droite de la vallée jusqu'à Frémonviile, on traverse la Vezouse entre le 
moulin et le polissoir de Frémonville, et de ce dernier points on commence à 
s'élever insensiblement, avec une rampe variant de 0", 00304 à0'",00891 
seulement, sur des terrains extrêmement faciles, pour gagner les plateaux à 
la traversée du chemin d'intérêt commun de Cirey à Domêvre, au même ni- 
veau que le tracé précédent. Le second tracé est plus court de400mètres; 
a des déclivités plus douces, son exécution est d'une extrême facilité, il 
traverse des terrains moins chers. 11 doit être préféré sans hésitation. 

« Détails du tracé proposé.— Après avoir ainsi fixé le tracé à suivre, nous 
nous bornerons k présenter quelques explications sommaires sur les détails 
mêmes du projet. 

c La voie unique du chemin projeté s'aiguille sur la voie descendante du 
chemin de fer de Paris à Strasbourg, immédiatement au delà du passage à 
niveau de la route départementale n** 43, conligu à la gare d'Avricourt. Po- 
sée sur le fossé même de la grande tranchée d'Avricourt, qui sera comblé 
par une pierrée avec drains, la voie de l'embranchement reste parallèle aux 
voies de Paris-Strasbourg sur une longueur de 300 mètres; puis elle 
tourne à droite par une courbe de 400 mètres de rayon, 
c L'embranchement sera ainsi complètement indépendantde h ligne prin* 
cipale en dehors de la gare d'Avricourt. 

c Après s* être détaché de la ligne de Paris-Strasbourg, le tracé traverse, au 
moyen d'un assez grand remblai (8 m. 24 de hauteur), un vallon qui des- 
cend du village d'Igney; puis il s'élève par des rampes variant de Om. 0088 
à m. 0160, jusqu'au col de Croix«Marie que l'on passeà niveau. Lescon- 
treforts situés entre les points kilométriques 1 k. 6 et 2 k. 6 sont contournés 
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au moyen de courbes de 150 m. de rayon. On arrive ainsi à un cube mo- 
déré de terrassements. 

« Du col on descend sans difficulté avec des pentes de no * 01^5 i 
m. 0166 par le vallon du ruisseau de Prâle vers le village de Gogoey 
qu'on laisse sur la gaucbe. 

c On traverse le ruisseau de Voize au moyen d\in p(mt de 6 mètresd'ou- 
verture, puis le canal du moulin Sainte-Anne avec un ponceaude 3 mètres. 
Ob s'ififléciiit ensuite vers la droite pour se diriger sur Blâmont. Après av^ir 
franchi à niveau la route impériale n^ A de Paris à Strasbourg^ on passe de- 
vant les bâtiments de la ferme Brice. Au deU de la ferme, on gagne les ver- 
gers de Blâmont dans lesquels sera établie la station qui desservira cette vilfe. 
Puis on contourne^ ainsi qtfe nous l'avons déjà dit, le contrefort saillanCdu 
château par une courbe d^ 150 mètres de rayon, avec une tranchée de 
10 m. 63 de profondeur^ mais très-courte; le cube des déblai est de 
20^000 mètres. 

< Au sortir' de la tranchée de Blâmont^ on descend par des pentes ne dépas- 
sant pas m. 010 vers le fond de la vallée delà Yezouse;là^ toutes les diffi- 
cultés disparaissent; on suit le pied des coteaux jusqu'au village de Frémon- 
ville, après avoir traversé à niveau le chemin vicinal deFrémonville àHar- 
boué et le chemin du moulin de Frémonville^ on franchit la vallée au moyen 
d'un remblai de 3 m. 66 de hauteur et de ^ ponte^ l'une de 7 mètres d^ou- 
verture sur le thalweg où Teau ne se déverse que pendant les débordements^ 
et l'autre de 8 mètres d'ouverture sur le canal du moulin^ qui est dçvœu 
le lit principal de la Yezouse. 

c Au delà de la Yezouse^ on vient, par une rampe de m. 010^ toucher le 
polissoir de Frémonville qui appartient à la Compagnie des glaces de Cirey^ 
et qu'on pourra desservir par un raccordement. 

c De ce point jusqu'aux premières maisons de Cirey, il n' y a rien à signa- 
ler: les déclivités sont faibles (0 m. 00891 au maximum)^ et les terras- 
sements presque nuls. 

€ Après avoir traversé à niveau le chemin d'intérêt commun n® 62 de Cirey 
à Domêvre^ on a laissé sur sa droite la dernière maison du village de Cirey^ 
puis on entre dans une tranchée à laquelle on a donné autantde profondeur 
que le permettait la traversée des chemins rencontrés^ afin d'obtenir des 
terres pour le remblai du ruisseau du Val qui la suit. 
« Ce remblai a une hauteur maxima de 8 m. 84 et un cube de 23^000 
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c mètres^ pour lequel il faudra recourir^ eu outre des déblais de la plate-for- 
c me, à un emprunt de 7,000 mètres cubes, 
c Au delà du remblai, on trayerse à niveau le cbemin du Val qui sera un 

< peu releié, puis, en traversant la cour de labriqueterie de la manufacture, 
c on gagne sans peine le cbemin de Cbâtillon qui sera légèrement dévié pour 
c éviter un biais trop prononcé au passage à niveau, et Ton arrive à la plate- 
« forme dont nous avons déjà parlé et sur laquelle on développera les instal- 
c latioDs nécessaires à la gare de Cirey. 

c Le rayon de courbure minimum est de 150 mètres; ilse présente trois fois, 
c mais il ne se combine nulle part avec une déclivité supérieure à m. 010 ; 
c quinie autres courbes sont tracées avec des rayons de 250 et 300 mètres. 

c Le tracé, grâce à l'adoption de ces courbes, conduit à un cube de terras- 
c sements qui n'a rien d'excessif, et qui n' est que de 6**^*, 4 par mètre 
c courant, malgré l'importance de la tranchée de Blâmont et des deui rem- 

< bfaiis du Val et d'Avricourt. 

c Le profil en long offre deux parties distin<^es, l'une k fortes déclivités (ma- 
c ximum, m.0166) pour franchir le contrefort entre Avricourt et Blâmont, 
c Fautre à pentes faibles (maximum m. 010) (I) entre Blâmont et Cirey. > 

La kMigueur du tracé est de 18,250 mètres. 

Les stations et haltes ont été projetées aux localités et emplacements d- 
après: 

ivrictirt— Gare actuelle de la ligne de Paris-Strasbourg, point de départ 
de l'exploitatioo de l'embranchement ; 

Ftvlcr^. <— Halte de voyageurs au col de Croix-Marie près du chemin vid- 
nat d'Igney à Foulcrey ; 

Gigiey. — Halte à 300 mètres du village; 

BUatat. — Station complète destinée i la fois aux voyageurs et aux mar- 
diandises: elle sera établie dans l'angle formé par Pandenne et la nou- 
velle route impériale n* 4, et sera pour ainsi dire contiguê aux maisons de 
la Tille. 

FréBMiTille. — Halte sur le diemin vidnal de Frémonville à Harbouey; 

r. ^ Station complète placé le long du diemin de Châtilloo: elle se 



(I) Nms Bé^geou de sigailer aie raape de 0*,OiS, de ISO Mètres de loag«eir 
seaIcMcait à rarrirce vers Qrey, parce qa'elle sera sans ialaeaee sar la charge des 
traias. 
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raccordera aYCc la manufacture de glaces et elle recevra les boi:3 venant de 
Châtillon et du Val. 

« 

La dépense totale^ matériel roulant non compris^ était 
évaluée à i, 100,000 francs. 

Le matériel roulant, à raison de 18^000 francs par ki- , 
lomëtre^ était estimé 324,000 

Dépense totale 1,424,000 francs. 

Soit par kilomètre, 79,111 fr. li. 

La recette kilométrique était comptée à 6,800 fr. 

A"" Chemin de fer de Hancy à Vézelise. 

Comme pour lestroisautreschemins, nous nous bornerons, pour Tapprécia- 
(ion de l'utilité de la ligne de Nancy à Vézelise et pour la description du 
tracé, à faire des extraits de notre rapport autographié, dressé le 21 août 1866 
à l'appui de l'avant-projet : 

c De nombreux intérêts convergent pour justifier à priori Tétude d^un 
c chemin de fer de Nancy vers le bassin qu^arrosent le Madon et le Brénon. 

« La densité de la population y est très-grande : à l^inspection seule de la 
c carte, on est frappé de la multiplicité des villages qui entourent Haroué et 
€ Vézelise. Sur une superficie de 320 kilomètres carrés, on n'en compte pas 
a moins de 60, espacés moyennement de moins de 2 kil. 1/2 les uns des 
« autres. 

« La ville de Nancy, avec sa population de 50>000 âme», est, pour les 
c habitants de ces localités, un centre puissant d^attraction, vers lequel un 

< chemin de fer provoquerait un mouvement considérable de voyageurs, 
a surtout si l'exploitation sait se prêter aux exigences d'une circulation de 

< banlieue. 

c L'agriculture, dans cette région située sur les fertiles terrains du lias, 
c est très-riche et très-prospère. C'est à elle que le pays doit Taisance gêné- 
c raie qui y règne. Les céréales et les vins y sont un objet d'exportation 

< déjà notable, que la facilité des communications et les progrès dans les 

< méthodes de culture ne feront qu'accrottre. 

c Les forêts qui recouvrent les plateaux oolithiques, à l'ouest des terrains 
c du lias, peuvent fournir, en bois-d'œuvre, uo tonnage, qui, sans être 



38 



CHAPITRE II. 



Pélément principal du trafic, n'est cependant pas & dédaigner : une scierie 
asâe2 importante a été créée à Xeuilley. 

c Une usine^ jeune encore^ mais qui a participé avec une énergie et un 
entrain bien remarquables à Textension subite prise par la fabrication des 
bières françaises (1) destinées -à la consommation des grandes ciliés, telles 
que Paris et Lyon^ la brasserie de Tantonville donne lieu â des transports 
à grande distance qui, dès aujourd'hui, ne sont pas inférieurs à ceux des 
maisons industrielles de premier ordre^ comme la cristallerie de Baccarat^ 
la papeterie d'Etival^ et qui^ après l'achèvement des travaux d'agrandisse- 
ment en coi/rs d'exécution^ seront augmentés de moitié, 
c De belles carrières de pierres de taille existent à Viterne et à Crépey, 
aujourd'hui à peu près abandonnées par les constructeurs de Nancy> à 
cause des frais énormes de transport sur des routes à pentes excessives ; 
elles pourraient, avec un chemin de fer, entrer en concurrence avec les 
carrières des départements voisins, avec les carrières d'Ëuville^ de Sorcy, 
de Jaumont^ etc.^ dont Nancy est tributaire. 

< Nous citerons enfm un des intérêts les plus sérieux qui puissent réclamer 
et motiver l'exécution d'une voie de communication économique entre le 
bassin de la Meurthe et celui de la Moselle : un riche dépôt de minerai de 
fer^ continuant les couches que l'on commence à exploiter sous nos yeux à 
Maxéville^ Boudonville, Yandœuvre, etc.^ s'étend d'abord entre Vandœuvre 
et LudreS; puis règne sur la rive droite de la Moselle, de Messeiu vers 
Maron ; la même formation géologique ferrifère se reproduit sur la rive 
gauche de la Moselle, et est susceptible d'être plus ou moins prochainement 
mise en valeur à Pont-Saint- Vincent, Viterne, Sexey-aux-Forges, etc. De 
puis le traité de commerce, et surtout depuis que la construction du Canal 



(1) Dans une Notice intéressante qu*il a publiée en vue de faire ressortir l'inflaence 
de l'abaissement des tarifs sur les progrès de Tagriculture, M. Jacqmin, Directeur de 
rExploiUtion des chemins de fer de TEst, donne les cbiffres réellement surprenants 
de Taccroissements des transports de la bière à Paris par les chemins de l'Est dans ces 
dernières années : 

En 1 859;Ces transports, pour les bières françaises, ne dépassaient pas 70,000 hect. 

En 1862, ils s'élevaient à 133,000 — 

En 1864, ils ont atteint Ili8,000 — 

L'importation des bières étrangères, pour toute la France, n'a pas d'ailleurs dépassé 
43,000 hectolitres en 1864. 

En 1850, le département du Bas-Rhin ne possédait que 370 hectares de houblon- 
nières. En 1864, il en avait 1,146 hectares. 
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des Houillères de la Sarre a été décidée, Tiddustrie métallurgique tend à 
se développer autour de Nancy avec une célérité incroyable ; on a enfin 
compris quel avenir brillant était réservé à l'exploitation d'un ' minerai iné- 
puisable^ qu'un chemin de fer et un canal réunissent à un vaste bassin 
houiller^ éloigné de 140 à 150 kilomètres seulement. Le mouvement in- 
xlustriel qui se produit est tellement rapide que^ pour ainsi dire^ toutes 
les concessions de minerai disponibles dans le voi^nage du canal et du 
chemin de fer de TEst^ sont données^ et Ton peut affirmer qu'avant peu 
de temps il en sera de même des concessions, non moins importantes, qu'il 
est possible de distribuer dans la vallée de la Moselle, au sud de la forêt 
de Haye^ où il n'existe encore jusqu'à ce jour que la galerie de mine de 
Chavigny. 

c L'extraction des minerais, depuis Vandœuvre jusqu'à Pont-Saint- Vin- 
cent et Maron, suffirait à elle seule pour alimenter un chemin de fer. 
< Nous ajouterons que la ville de Nancy a un intérêt considérable à hâter 
le moment où s'établira le courant de minerai, de houille et de fonte que 
vont provoquer les futures concessions dont nous parlons. La perspective 
du mouvement industriel, dont nous signalons l'explosion prochaine dans 
la vallée de la Moselle, est une raison impérieuse et pressante de mettre 
Pont-Saint-Yincent en communication avec Nancy, chef-lieu du départe- 
ment et centre naturel des nouveaux intérêts métallurgiques, par une Toie 
plus perfectionnée que la roule impériale n^ 74, et que les côtes de Cha- 
vigny et du Montet. ('elte voie devrait relier le bassin ferrifère^ d'une part 
è Nancy même au chemin de fer de Paris à Strasbourg, et d'autre part à 
Jarville au canal de la Marne au Rhin. 

« Les éléments de trafic, autres que le minerai, sont déjà suffisants, comme 
nous le verrons plus loin, en voyageurs et en marchandises, pour. faire 
astiigner au chemin de fer de Vézelise un bon rang parmi les chemins de 
fer départementaux dont la construction et l'exploitation sont possibles dans 
la Meurthe. Si on y ajoute l'accroissement de trafic que les minerais lui 
» assurent dans un délai fort prochain, ce chemin de fer acquiert une im- 
« portance que ne- présentent pas beaucohp des lignes du troisième réseau 
a concédées par l'Etat en 1863. 

Choix do tracé. — a Tous les tracés, quels qu'ils soient, qui se dirigent de 
« Nancy^ vers Vézelise ou Haroué , doivent nécessairement pénétrer dans 
a la vallée du Madon, à ou près Pont-Saint- Vincent^ qui est ainsi un point 
« de passage obligé. 
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« De Nancy à Poot-Saiot-Vincent^ on ne peut songer à prendre la même 
« direction que la route impériale n* 74, de Châlons-sur-Saône à Sarregue- 
a roines^ laquelle, suivant la ligne droite aimée de nos pères, franchit le 
a contrefort de calcaire oolithique séparatif des deux bassins de la Meurtbe 
< et de la Moselle, et s'élève à FalUtude presque montagneuse de 360 
a mètres. 

a II faut contourner ce contrefort en empruntant, jusque vers les Baraques 
a de Ludres, la direction de la route impériale n^ 57, de Metz à Besançon, 
a Divers tracés deviennent alors possibles et demandent à être comparés : 

a 1^ Un tracé^ que nous appellerions volontiers le tracé des minerais, et 
« qui^ se détachant du chemin de fer de Paris à Strasbourg au delà du pas- 
« sage inférieur de la route impériale n^ 57» près de la traversée du ruis- 
« seau de Bonsecours^ passe entre la Malgrange et la route impériale^ traverse 
a celle-ci pour se diriger vers Vandœuvre^ puis^ serrant de près la base des 
« coteaux femfères^ passe derrière Houdemont, ensuite à Ludres^ à Messein 
a et à Neuves-Maisons, et enfin^ déviant brusquement à gauche^ traverse la 
« vallée de la Moselle et la Moselle même^ à peu près à angle droite pour 
« atteindre Pont-Saiot-Vincent; 

< 2^ Un tracé qui^ se détachant du chemin de Paris-Strasbourg à 5i3 mè- 
a très plus loin que le précédent, passe à Tautre côté de la Malgrange^ 
a suit le vallon du ruisseau du moulin de Jarville> au-dessous de Heille- 
a courte puis remontant le vallon du ruisseau de Fraucourt^ vient regagner 
a le tracé n^ i au-dessus de la Grange de Fraucourt, non loin des Baraques 
a de Ludres ; 

a 3** Un tracée qui, semblable au précédent jusqu'à Heillecourt; va droit 
a sur Fléville^ passe à l'est de ce dernier village^ traverse le contrefort qui 
a sépare Fléville du ruisseau de la Grande-Prairie (ruisseau de Ludres), 
a puis^ après avoir franchi le col du bois du Mauvais-Lieu^ passe au-dessus 
a du bois de Grève et du nouveau château de M. de Ludre^ pour venir au- 
« dessus de Messein regagner à peu près le tracé n"* 1 ; 

a 4® Un tracé qui, se bifurquant à Laneuvevilie-devant-Nancy avec la 
a ligne de Paris à Strasbourg, remonte le ruisseau du Fraliaux^et passant à 
c Fléville^ comme le tracé n° 3, ou contournant ce village par le vallon de 
a Gérardcourt^ se dirigerait également vers le col du bois du Mauvais Lieu ; 

a 5° Enfin un tracé qui^ se confondant avec le tracé n'^ 2 jusqu'auprès 
a des Baraques de Ludres, se dirigerait non plus vers le village de Ludres^ 
« mais tournerait à gauche pour franchir le col du Mauvais-Lieu^ et, de ce 
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a dernier point jusqu'à Neuves-Maisons^ serait identique aux tracés 
a n~3et4. 

a Nous écarterons tout de suite le tracé n* 4 qui^ sans diminuer la ion- 
c gueur à construire^ et sans apporter un surcroit d'aliment au trafic, fait 
a faire un détour trop considérable de Nancy à Neuves-Maisons, dont la 
c distance ne serait pas moindre, par cette direction, de 18 kilomètres 200 
a mètres (1). 

a Le tracé n^ 3, quoique présentant, à un moindre degré, il est vrai, 
a l'inconvénient d'un détour comme le tracé n"" A, nous avait bien tentjé 
a d^abord, à cause de la facilité d'y appliquer des alignements convenables et 
<r des courbes à grand rayon appropriées à une exploitation perfectionnée, 
c et à cause de la moindre bauteur des cols à franchir, le col du Mauvais- 
c Lieu n'étant qu'à l'altitude de S67 mètres. Mais les opérations partielles 
c que nous avons fait exécuter suivant ce tracé nous ont révélé de grandes 
<x difficultés dans la traversée du vallon de Fléville et du contrefort au sud 
c de ce village. On ne pouvait qu'à grands frais y obtenir une rampe qui ne 
et dépassât pas m. 019, déclivité limite du tracé n^ i, et encore l'existence 
« d'une déclivité aussi forte anéantissait à peu près les avantages qu'offrait 
a pour l'exploitation le reste du parcours, puisqu'on définitive, il aurait tou- 
c jours fallu régler et réduire, d'après elle, la charge des trains. On n'évi- 
a tait cette rampe que par un détour qui faisait renaître les désavantages du 
« tracé n® 4. 

a II reste donc à examiner seulement les tracés n<*' 1,2 et 5, parmi les- 
a quels le tracé n*^ 2 n'est à proprement parler qu'un tracé mixte, partici- 
ct pant, pour chaque moitié, des deux autres. 

a Conoparons d'abord le tracé n^ 1 et le tracé n"* 5. 

a Le tracé n^ 1 jà des pentes de m. 019 et s'élève jusqu'à l'altitude de 
a 289 m. 20; il est extrêmement sinueux, et présente, pour n'entraîner 
< qu'un cube de terrassements assez modéré, de nombreuses courbes de 
a 150 mètres de rayon : son développement est de 121^11. 2 depuis la bifur- 
«( cation de la Malgrange jusqu'à Neuves Maisons. Le cube des terrassements 
I dans cette partie est de 7 m. c. 50 par mètre courant; les terrassements 
a seront établis surdos terrains assez mouvants; il faudra éviter les tranchées 
a et ei^écuter une bonne partie des remblais par voie d'emprunt^; ce sont 
c là des précautions coûteuses. Le tracé n^ 5 aurait également des pentes 

(1) Par la roule impériale n® 71, celte dislaoee esl de 11 kilomètres. 
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m miima de m. 019; mais il d6 iDonte qu'^ ràllitttde de 273 mètres; 
c il peut, sans grandes dépenses de terrassements, rester partout dans des 
c limites de 250 à 300 mètres de rayon^ et encore les courbes sont beaucoup 
f moins multipliées; la longueur à construire depuis la bifurcation jusqu'à 
c Neuviys^Haisons est de 12 kil. 8; les terrassements seront de 3 m. 80 
« par o^ètre courant et demanderont beaucoup moins de précautions que 
« pour l'autre tracé. Le tracé n"* i^ comparé au tracé n^ 5^ lui est donc (sauf 
« en ce qui concerné la longueur) inférieur sous les rapports purement 
i techniques. 

« Néanmoins^ nous pensons que Ton doit préférer le tracé n* i, paite que 
« le tracé concurrent, s'éloignant du minerai de fer, perdrait» à peu près au 
« même degré que les tracés tt"" 3 et A, une bonne partie de ce riche élé- 
« ment du trafic; le traoé n* i, au contraire, placé au débouché des galeries 
« de mines à ouvrir aux flancs des coteaux de VaAdœuvre i Messein sur un 
« parcoure de 6 kilomètres, offrirait un stimulant immédiat à Textraction de 
c quantités considérables de minerai, et peut- être même à la création de 
c hauts-fourneaux qui ajouteraient au trafic des minerais de notables trans- 
« ports de houille et de fonte. En outre, le tracé n"* 1 dessert les deux vil- 
a lages de VandcBuvre et de Houdemont, dont le premier n'a pas moins de 
ot 995 habitants, tandis que le tracé n^ 5 ne rencontre atant Ludres que 
« Heillecourt avec une population de 290 habitants. 

a Le tracé n* 2 nous paraîtrait soutenir avec plus d'avantages la comparai- 
« son avec le tracé n* i. Il est le plus court; la longueur totale à construire 
» est de ii,200 mètres et est ainsi moindre de 1 ,000 mètres que par le tracé 
a n^ i. Par Heillecourt, la distance de Nancy à Neuves^Maisôns n'est que de 
ot 14 kil. 50 m., tandis que par le tracé de Vandœuvre elle est de 14 kil. 
« 550 m« Une partie des difficultés d'exécution serait évitée. A partir des 
« Baraques de Ludres, on desservirait aussi bien les minerais. 

« Tout en exprimant dès à présent notre préférence pour le tracé n"* 1, 
« que nous appelon8,'*comme nous l'avons déjà-dit, le tracé des minerais, ei 
c qui, se pliant le mieux aux exigences du trafic, remplit une des conditions 
et capitales du succès d'iin chemin de fer, nous estimons que la question du 
« choix définitif entre les tracés n<>* 1 , 2 et 5 devrait ^tre réservée jusqu'à 
c ce quelles concessionnaires actuels ou à instituer prochainement dans la 
« région s'étendant de Yandœuvre à Neuves-Maisons, aient promis un appui 
a plus ou moins efficace à l'établissement de ce tracé. 

«t Nous nous bornerons néanmoins plus loin à examiner avec détail le tracé 
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a D* 4, qui nous paraît le mieux choisi pour éclurer la question du chetnin 
a de fer de Nancy k Vézelise sous son ?rai jour, et qui, étant sans contredit 
« plus co&teux que les deux autres, fournira un chiffre maximum pour la 
« dépense, c'est-à-dire pour Tun des éléments les plus essentiels de la dis- 
a cussion. Une description des tracés n^' 1 et 5, plus détaillée que l'aperçu 
a sommaire que nous en avons donné plus haut^ offrirait peu d'intérêt. 

« Après avoir franchi la Moselle en aval du confluent du Madon, le tracé 
a suit nécessairement la rive gauche de cette dernière rivière jusqu'en face 
a de Pulligny, à Tembouchure du Brénon. C'est à partir d'ici qu'il y a lieu 
« de faire un choix pour se diriger soit vers Vézelise, soit vers Haroué, tous 
« deux chefs-lieux de canton. 

a Haroué, bâti sur le Madon, n'est qu'à il kilomètres de laàtation de 
« Bayon sur la ligne de Nancy à Gray. Un chemin de fer de Nancy à Haroué 
« ferait, pour la plupart des communes situées entre les rivières de Moselle 
tf et de Madon, double emploi avec le chemin de fer de Gray. Haroué n'a 
« d'ailleurs qu'une population de 597 habitants. Enfin, la nature a créé dans 
a la vallée du Madon, en face de Lemainville, un obstacle asset singulier, 
a une presqu'île de terrain liasique de 2 kilomètres de longueur, qui oblige 
c la rivière à faire un détour considérable^ et dont il faudrait percer l'isthme 
(( par un tunnel de 200 mètres, c'est-à-dire par un ouvrage trop coûteux 
« pour un chetnin de fer d'intérêt local déjà grevé de la construction d'un 
« grand pont sur la Moselle. 

c Vézelise, éloigné de 19 kilomètres de la ligne de Nancy à Gray, est au 
centre d'une contrée que ce dernier chemin ne dessert pas ou dessert très- 
a mal. La population y est de 1,515 âmes. Le prolongement du tracé jusqu'à 
« Vézelise s'effectue sans difficulté. 

a A tous les points de vue, le tracé sur Vézelise présente donc une sUpé- 
<t riorilé tellement marquée, qu'il n'y a pas à hésiter à en faire le terminus 
a de notre étude. 

« Deux tracés conduisent à Vézelise. Le premier, suivant simplement la 
a vallée du Brénon, viendrait acculer la station au pied des coteaux abruptes 
a qui dominent cette ville. Dans l'éventualité d'un prolongement de la ligne 
(( vers Mirecourt, il serait, non pas impossible, mais difficile de. sortir de 
« Vézelise pour s'élever sur les plateaux. L'importante usine de Tantonville, 
a qui en serait éloignée de 4 kil. 500 m par une route en bon état, mais 
« à fortes pentes, serait mal desservie» et ne pourrait jamais se relier au 
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a chemin de fer par un de ces raccordements particuliers^ que nous voyons 
a toutes les usines voisines d(^s voies ferrées établir à Fenvi. 

« Le second tracé^ traversant le Brénon an-dessous d'Autrey, vient tou- 
c cher Geintrey et s'élève insensiblement par des pentes de 7 à 14 milli- 
c mètres sur les plateaux de lias^ par le vallon secondaire du village de 
a Clérey. En s'inQéchissant vers Tantonville, au sud de Clérey, il place le 
a chemin de fer à 2 kilomètres seulement de la brasserie et à un niveau 
a qui permeUra d'y relier l'usine par un embranchement particulier; enfin 
« il se dirige sur Vézelise et s'en rapproche autant que le veut la disposition 
« des lieux, tandis que si la gare de Vézelise avait dû lui être commune avec 
a Tantonville^ il eût été bon de la rapprocher de cette dernière localité en 
c s'éloignant du chef-lieu. 

« Ces considérations suffiraient pour faire pencher la balance en faveur 
« du second tracé ; mais il a encore l'avantage de se rapprocher du canton de 
c Haroué^ et d'en desservir l'agglomération la plus populeuse formée par les 
« deux villages eontigus de Geintrey et de Voinémont. Geintrey conserverait 
a ainsi l'importance qu'il doit aujourd'hui au confluent des deux routes dé- 
a partementales de Nancy à Mirecourt et de Nancy à Vézelise. 

a G'est donc^ en dernière analyse^ le tracé par le vallon de Clérey qui 
a concilie le mieux tous les intérêts et qui doit être adopté. 

Détails du tracé proposé. — a Auprès là discussion qui précède^ nous nous 
c bornerons à présenter quelques explications sommaires sur les détails mêmes 
€ du projet que nous avons dressé^ renvoyant pour une description plus com- 
c plète aux autres pièces du dossier et notamment au devis descriptif. 

< La gare de Nancy sera l'origine de l'embranchement pour l'exploitation ; 
a mais la bifurcation avec la ligne de Paris-Strasbourg ne commencera qu'à 
c 2^350 mètres au delà de l'axe du bâtiment des voyageurs de cette gare^ à 
a 23 mètres au delà du passage inférieur de la route impériale n** 57. Le 
c tracé se détache par une courbe â droite de 300 mètres de rayon^ et monte 
« sur un plateau de diluvium déjà occupé par le clos de la Malgrange qu'il 
a laisse sur la gauche. Il passe sur la bande étroite de terrain qui sépare le 
a mur de la Malgrange de la route impériale^ traverse celle-ci à niveau près 
a de l'angle sud-ouest du même mur^ puis se porte directement à l'est du 
<x village de Vandœuvre^ s'élevant rapidement et à dessein par une rampe de 
« m. 019 à un niveau peu inférieur à l'altitude des Baraques de Ludres> 
< de telle sorte que les courbes nombreuses et raides^ qui s'accumulent entre 
€ Vandœuvre et Ludres^ ne se combinent nulle part avec des déclivités de 
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a plus de m. 00551 par mètrç. Le tracé traverse le village de HoudetnoDt 
c au niveau de la digue de la retenue du moulin^ pénètre dans les vallons 
« et contourne les conlie-forts avec des courbes de i50 mètres de rayon, 
a passe sous la propriété de Montauban, et arrive à un premier col à l'altitude 
« de 280 mètres près de la Grange de Fraucourt et tangenliellement à la 
c route impériale n^ 57^ dont il se rapproche pour la dernière fois. De là^ 
M laissant les Baraques de Ludres sur la gauche, il descend par une pente de 
« m. 00857 dans le vallon du village de Ludres, qu'il touche près de 
a l'entrée du château ; il remonte ensuite par une rampe de m. 01859 \ 
a un second col qui est plus élevé que le précédent, et qui est, après le 
« plateau de Vézelise, le point culminant de la ligne (289 m. 20). A partir 
a de ce dernier point, et moyennant une inflexion assez prononcée au-dessous 
du Camp romain de la cité d'Afrique, on descend à flanc de coteau derrière 
le village de Messein, avec une pente maiima de m. 01894, à peu près 
a égale à celle de m. 019, avec laquelle on s'était élevé sur le versant de 
la Meurthe. On traverse à niveau, près de Neuves-Maisons, le chemin de 
« grande communication n<* 10 de Flavigny à Toul, puis, par une inflexion 
a à gauche de près d'un quart de cercle, on se dirige vers la Moselle, que 
a Ton franchit au-dessous du confluent du Madon par un pont de 130 mè» 
a très d'ouverture, à peu près parallèle à celui de la route impériale n^ 74. 
a A la sortie du pont, on entre dans la station de Pont- Saint- Vincent par 
« une courbe à gauche de 300 mètres de rayon, par laquelle on évite les 
a maisons du village en pénétrant dans la vallée du Madon. De là jusqu'aux 

< abords de Ceintrey, on suit la rive gauche du Madon dans de très-bonnes 
« conditions et sans autre difficulté sérieuse que de franchir sous Autrey la 
a rivière du Brénon avec un pont de 21 mètres d'ouverture. Au delà du 
a Bréoon, on commence à s'élever sur le flanc des coteaux de la rive gauche 
a du Madon, puis, après avoir traversé à niveau la route départementale 
an* 12 de Nancy à Vézelise, près de Ceintrey, on tourne à droite pour 
a monter le vallon de Clérey et atteindre, sans aucune peine, le plateau de 

< la station de Vézelise. 

« Le rayon de courbure minimum est de 150 mètres ; il se présente dix 
« fois ; il n'est combiné en aucun point avec une* déclivité supérieure i 
a m. 00551 ; 28 autres courbes sont tracées avec des rayons de 200, 250 
« et 300 mètres. Ces courbures permettront de faire circuler sur l'embran- 

< chement les vagons de tout type de la Compagnie de l'Est, sans transbor- 
a dément des marchandises à Nancy. Mais les trains devront être remorqués 
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a La station de Vézelise^ au centre d'une région riche et peuplée^ sera la 
c plus importante de la ligne. Elle servira à la fois aui voyageurs et aux 
marchandises. Elle s'étendra entre Tancienne et la nouvelle route départe- 
€ mentale n^ 3, de Verdun à Epinal. > 

La longueur totale du tracée à partir du point de soudure sur la ligne de 
Paris-Strasbourg^ est de 32 kil. 465 m. 

La dépense, matériel roulant non compris, était évaluée 
à _. . . • 2,288,000 fraqcs. 

Le matériel roulant, compté à 16,000 fr. par kilo- 
mètre, s'élevait à 512,000 

Total général 2,800,000 francs. 

Soit par kilomètre, 87,000 fr. 

La recette kilométrique, estimée d'après le trafic que peuvent promettre, 
dès le début de l'exploitation, et le chiffre de la population et la circulation 
actuelle des routes dans la région à desservir, était portée à 7,200 fr. 

Une source de trafic, spéciale à cette ligne, laissait en outre entrevoir un 
accroissement prochain de recettes que notre rapport appréciait dans les ter- 
mes ci-après : 

« Avec le trafic que lui assure la circulation actuelle, le chemin de fer de 
< Yézelise ne le cède peut-être à aucune des autres directions suivant les- 
a quelles on peut établir, dans notre département, des lignes d'intérêt local 
« avec des chances sérieuses de succès. Il a en outre l'avantage, qu'aucune 
c des autres lignes ne peut lui disputer, d'offrir par l'exploitation des mine- 
c rais de fer, et cela dans un avenir tellement rapproché que nous pourrions 
l'appeler le présent, les éléments les plus sérieux et les plus positifs d'un 
a accroissement considérable de transports. En admettant même que le che- 
« min de fer de Yézelise, par le tracé que nous recommandons, ne desservit 
« d'abord que les concessions et les galeries des nines qui s'étendent ou s'é- 
c tendront de Vandœuvre à Neuves-Maisons, on peut, sans exagération au- 
c cune, porter de 90,000 à 100,000 tonues le tonnage qu'elles fourniront 
c au chemin de fer, et à près de 2,006 fr. par kilomètre l'accroissement des 
« recettes qui en résultera, malgré la faible distance parcourue. La recette 
€ kilométrique serait alors de 9,000 fr. 

c Mais qu'autour de ce chemin de fer, viennent se grouper, soit les ex- 
c ploitations des neuf à dix concessions à instituer sur les deux rives de la 
c Moselle, en aval de Neuves-Maisons et de Pont-Saint-Vincent, soit les 
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a hauts-fourneaux dont ils provoqueraient l'établissement sur le minerai 
a même^ c'est alors certainement plus de 200^000 tonnes qui seraient ver- 
a sées par l'ensemble de l'industrie métallurgique sur les wagons du chemin 
<x de fer^ en minerai^ en fonte ou en coke. La recette kilométrique s'accroî- 
« trait de 6^000 fr. au moins^ et serait ainsi portée à 13^000 fr.^ chiffre su- 
a périeur à celui que donne actuellement la ligne de Lunéville à Saint-Dié, 
a et à celui que^ pendant de longues années^ le chemin de fer de Nancy à 
« Kpinal a atteint^ lorsqu'il n'était pas encore prolongé sur Gray (1). 

c( Ce résultat si encourageant, dont nous atténuons sans contredit la va- 
a leur, et qui démontre avec la plus remarquable évidence l'utilité d'un 
a chemin de fer de Nancy à Vézelise, s'obtiendra par la réunion en un seul 
Q faisceau de tous les éléments du trafic que ce chemin peut rencontrer ou 
c( provoquer sur son parcours, des éléments actuels, qui méritent déjà d'être 
« pris en sérieuse considération, des éléments d'avenir, dont l'importance est 
a indiscutable et la réalisation fort prochaine. 

a Nous ne terminerons pas ces observations, sans faire remarquer que, 
a malgré la certitude du trafic que les futures concessions de minerai appor- 
a teraient au chemin de fer, il faut néanmoins se garder de le mettre en 
a ligne de compte autrement que comme un aléa favorable, dans l'organisa- 
a tion de la future compagnie concessionnaire, car il faut à celle-ci la rému- 
a nération immédiate du capital qui peut lui être demandé, et elle ne pour- 
a rait pas, sans péril pour son existence, attendre le délai de 8 à iO années, 
a ou plus, qu'exigera peut-être le développement de l'industrie métallur- 
(i gique dans la vallée de la Moselle, a 



Les tableaux récapitulatifs qui suivent résument, pour les quatre lignes, 
les évaluations des dépenses et des recettes afférentes à chacune d'elles : 



(i) • Recette kilométrique du chemin de Ter de Lunévillp à Saiol-Dié pendant Tannée 

i865 , iO,U7 fp. • 

• Recette de la ligne de Nancy à Epinal en 1858 , . 9,575 fr. » 

— — — en 1863 10,719 fr. . 

tt II est vrai qoe les tarifs que nous supposons appliqués sur la ligne de Vézelise se- 
« raient plus élevés que ceux de TEst. Même avec des tarifs analogues k ceux de l'Est, 
« la ligne de Vézelise resterait encore comparable aux deux^embranchements que nous 
• citons. » 

4 
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t» RE€APIT1JI4ATI« 



INDICATION 



DES DEPENSES. 



PLATE-FORME PROPREMENT DITE. 

Acquisitions de terrains 

Terrassements (Plate -formes 
(les stations comprises). . . . 

Ouvrages d'art 

Rectification des routes, che- 
mins et cours d'eau 

BATIMENTS E^ CLÔTURES. 

Stations Matériel fixe non 
compris) 

Maisons de gardes et passages 
à niveau 

Clôtures. (11 n'en est projeté 
que sur une partie de la lon- 
gueur) 

Matériel fixe, Ballastage et 
Pose des Voies. . 

Télégraphie, Mobilier des 
Gares etDépenses diverses. 

Haccordemen'^avec leCanal de 
la Marne au Rhin a Jarville. 

Frais de personnel et Frais 
généraux (1) 

Totaux.. 

Matériel roulant ..... 



DÉPENSES TOTALES PAR EMBRANCHE 
Plate-forme de i mètres 50 cent, de largear. — Rails de 



Ligne de Nancy 

h 

Chàtéau-Salins el 

à Vie. 

Longueur : 5tf kil. 



Totaux généraux 



333,000f 00 

334,000 00 
287,000 00 

48,000 00 



179,000 00 
51,000 00 

14,500 00 

862,000 00 

46,000 00 



185,500 00 

2,340,000 00 
560,000 00 



2,900,000^ 00 



Ligne 

de Sarreboarg 

à 

Fénélrange 

Long. : i7 kil. 'i. 



202,000f 00 

142,000 00 
52,000 00 

35,000 00 



108,000 00 
22,000 00 

4,000 00 

392,000 00 

23,000 00 



82,000 00 



1,062,000 00 
278,000 00 



1,340,000^00 



Ligne d*A?ricoQrt 

à BI4monl 

elà 

Cirey. 

Longueur . 18 kil. 



170,000^00 

215,000 00 
05,000 00 I 

18,000 00 



100,000 00 
10,000 00 

3,000 00 

410,000 00 

24 000 00 



85,000 00 



1,100,000 00 
324,000 OO 



1,424,000 00 



(1) Ces frais avaient éié calculés dans Phypothèse que le Département se cbargerail lui-mcl 
des éludes définiiivcs el de la construction de la plate-forme avec le personnel du service ordii 
des Ponis et Chaussées ; une somme de 2,000 fr. par kilomètre avait été prévue à cet effet daasl 
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DES UEPEMSES. 





MENT 
20 kilogrammes. 


- 


DÉPENSES PAR KILOMÈTRE. 






Ligne de Nancy 

h 

Vézelise 


Ligne de Nancy 

a 
Chileau-Salias et 


Ligne 
de Sarrebourg 

« 

a 


Ligne d'Âvricourl 

à Blâmont 

et à 


Ligne de Nancy 
ë 




Longueur : 32 kil. 


âVic. 


FénétraDge. 


Cirev. 

V 


Vézelise. 




350,000^00 


9,514/29 


11,609' 19 


V 

9,444' 44 


10,987' 50 




330,000 00 
420,000 00 


9,542 85 
8,200 00 


8,160 92 
2.998 51 


11,944 44 
3,611 11 


10,312 50 
13,125 00 




40,000 00 


1,371 43 


2,011 49 


1,000 00 


1,250 00 




140,000 00 


5,114 29 


6,206 90 


5,555 56 


4,375 00 




17,000 00 


1,457 14 


1,264 37 


555 56 


531 25 




5,000 00 


414 29 


229 89 


166 67 


156 25 




710,000 00 


24,628 57 


22,528 73 


22,777 78 


22,187 50 




42,000 00 


1,314 28 


1,321 84 


1,383 33 


1,312 50 




80,000 00 


> 


» 


» 


2,500 00 




154,000 00 


5,300 00 

• 

66,857 14 
16,000 00 

82,857^ 14 


4,712 64 

61,034 48 
15,977 02 

77,011^50 


4,722 22 

61,111 11 
18,000 00 

79,111^11 


4,812 50 

, 71,500 00 
16,000 00 

87,500' 00 




2,288,000 00 
512,000 00 




2,800,000 00 


avant-projets sur le I 
confier aux Compagn 
et en perle d*intérèts 


budget déparlemenl 
ies concessionnaires 
une dépense plus c< 


al. On verra plus 
Texécution de tous 
[)Dsidérable à la chai 


oin que le système 
es travaux^ entraîne 
'ge de ces Compagn 


qui a prévalu, de 
) CD frais généraux 

ies. 



n^2 
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t* RKCAPITlJIiATIOlV 



NATURE DES RECETTES. 



1» MARCHANDISES. 
Tonnage ,. 

Nombre d'unitcs transportées à 1 kilomètre. (Tonnes kilométriques) 

Tarif moyen par tonne kilométrique, y compris les frais de chargement, de 
dcchargemcnt et de gare . . 

Produit par kilomètre i 

- -, . . ■ Il _ ■■__i- _- ■ ■ .1 I II' I '■ - I — ' 

2o ANIMAUX. 

Produit par kilomètre 

3» VOYAGEURS, BAOAGBS et MESSAGERIES. 

Nombre de voyageurs . . . 

Nombre d'unités transportées à 1 kilomètre (Voyageurs kilométriques) . . . . 
Produit par kilomètre 

Recette kilométrique totale 



(*) Ce chiffre esl trop élevé. On a probabiemenl compris dans les localités desservies uo 
certain nombre de communes qui sont en dehors de la zone d'influence du chemin de fer. Daos 
un calcul approximatif, nous n*avons trouvé que 4,830 fr. Nous croyons qu'il convient de ré- 



Nota. Les relevés du trafic résulleni, ^onr les Marchandises, d'enquêtes faites dans les le 
IHés inléressces, el dont les chiffres ont été contrôlés et complétés au moyen des relevés é 
expéiiiiions el des arriva{;cs des gares correspondantes des chemins de fer de l'Est et aa moyen d 
talîleaiix de fréqucntatfoD des roules qui desservent les régions étudiées. 

On 71 a nuîlemeiil tenu compte de l'accroissement qu'imprimera inévitablement à la ei 
culation des marchandises la construction des chemins de fer projetés eux-mêmes ; /( 
évaluations ne comprennent donc que la part du trafic actuel que les chemins 3e fer en 
veront aux voies de ten^e. 

Les Varc/nuidises ont été classées dans les cinq séries adoptées par la Compagnie de VEaI, 
ses tarifs généraux de transports à petite vitesse. Toutefois, la i« et la 5^ série ont été réuoie; 
pour former une seule classe répondant h la i*' classe du cahier des charges de 1865. 

Le trafic est exprimé eo tonnes de 1,000 kilogrammes. 
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DES RECETTES. 



Ligne de Nancy 

à CbàleaU'Salins 

el à Vie. 

Longueur : 35 kil. 



20,307 tonnes 
556,067 tonnes kU. 

0» 1236 
1,937^03 



Ligne de Sarrebourg 

à Fénélrange 

supposée prolongée jnsqu'ii 
' Saai-Uoion (B.-R.). 

Long. : 50 kil. 



95^37 



173,680 voyageurs 
2,699,962 voyag. kil. 
5,247^ 81 (•) 



7.280' 21 



16,312 tonnes 
401,836 tonnes kîL 

Of 1323 
l,771r72 



Ligne d*Avriconrl 
» 
à Blâmonl et à Cirev. 

Longueur : 18 kil. 



43,474 tonnés 
703,074 ton"^'' kil. 



0M276 
4,982f 14 



Ligne de Nancy 

à Vézclise. 

Longueur : 32 kil. 



689^ 16 



105,267 voyageurs 



1,412,374 voyag. kil 432,657 voyag. kil. 



118^54 



44,890 voyfigeurs 



3,304f 96 



5,765' 84 



1,696^85 



6,797' 53 



33,756 tonnes 
71 5,477 ton"^'^ kil. 



0' 1210 
2,706' 24 • 



109' 35 



128,031 voyageurs 
2,063,254voyag.kil. 
4,448' 89 



7,264' 48 



doire le chiffre tolal de la recette kilométrique de la ligne de Châleaa-Saiins 2i6,800 fr. environ. 
La Commission centrale a raisonné sar an chiffre de 7,000 fr. 



aavsi 



Les prix adoptés sont respectivement, pour les i'^, 2^ et 3<^ séries, fr. 16, fr. ii et fr. 12 
par iDone et par kilomètre, el pour les ^® et 5* séries, fr. 10 (1). 

Les Animaux ont été divisés en 5 classes à fr. 10, fr. 04e et fr. 02, comme dans les tarifs 
généraux de la Compagnie de l'Est. 

Pour les Voyngrursj en s'est servi d'une règle déduite de la comparaison du nombre de^ voya- 
geurs expédiés des diverses stations aciueltrs des départements de l'Est avec le chiffre de la popula- 
tion desservie dans un rayon de 10 kilomètres, règle d'après laquelle le nombre des voyageurs 
varie du double au triple du U'mbre des habitants, suivant leurs habitudes et la position plus ou 
moins favorable de la slalion On a généralement admis, pour ce rapport, 2 k 2 i/î, en ayant {^oin. 
pour les stations extrêmes, de ne prendre que la moitié du nombre obtenu, puisque les vo\ageurs 
ne vont que dans une seule direction On a supposé un tarif moyen de fr. 06 par kilomètre. 

Poar les Bagages et les Meisagcrivs, o» a multiplié par -^^î, les recettes des voyageurs. 

(i ) O.i («il qiM. d'après In tarifs généraux da la Tompagoie de l'Eit, las prix de transport sont de o Tr. t6, o fr. i n 
o fr. lo poar las trois premières séries, quolla ({ae soit la diitance parcoaras, et o fr. 08 pour les 4* et 5** séries, quand la 
^tanet estiaférienre à 100 kilomètres. 



CHAPITRE III 



Instruction administratijre et réalisation des contingents commnnanx 

et particuliers. 

Tels sont les avant-projets qui ont servi de point de départ aux travaux de 
la Commission centrale des^ chemins de fer dont le ('onseil général avait de- 
mandé la création. 

Un arrêté de M. le Préfet de la Meurthe^ en date du 16 octobre 1866, ins- 
titua celte commission (1). Un autre arrêté du 7 novembre suivant organisa 
le service spécial des cbemins de fer d'intérêt local^ en nous le confiant sous 
la direction de M. ^Ingénieur en chef Guibal. 

La Commission centrale se mit immédiatement à l'œuvre ; dès sa séance du 
27 octobre 1866^ elle reconnut qu'il était indispensable que son action fût 
secondée^ dans chacune des directions à desservir^ par des personnes qui en 
connaîtraient plus à fond les intérêts et les ressources. 

Elle pria en conséquence M. le Préfet de lui adjoindre quatre commissions 
locales, entre lesquelles ses propres membres furent partagés de manière à 
maintenir le lien nécessaire entre les commissions particulières et la commis- 
sion centrale. 

Ces commissions locales furent créées par un arrêté de M. le Préfet en 

date du 26 novembre suivant (2}. 

# 

(i ) Les membres de la Commission étaient : 

MM. Yollaad, membre du Conseil général, Préiidenl; le comte de Rioconr, membre 
du Conseil général; George Chevandier de Vaidrôme, td.; Herlz, id.; Wehhe, id,; 
Bertrand, id.; Mesny, id.; Elie-Baille, président de la Chambre de commerce; Brouillon, 
ancien président du Tribunal de commerce ; Noël, fabricant, membre de la Chambre 
de commerce: Halzfeld, industriel et négociant; Drouet, ancien notaire; le baron de 
KIopstein, propriétaire; Pargou, agriculteur; Jaquioé, Ingénieur en chef des ponts et 
chaussées ; GuibaJ, ingénieur en chef, id,; Varroy, Ingénieur ordinaire, id.: Braconnier, 
ingénieur des mines. 

(2) Ces commissions se composaient de la manière suivante : 

Ligne de IKancy à Château-Satins et à Vie : MM. I'* comie de Uiocour, préiident, 
Proucl, vice-président : Pargon, Mcsny, membres de la Commission centrale ; Arnoux, 



INSTRUCTION ADMINISTRATIVE^ ETC. 



5r» 



En même temps la Commission centrale, tout en abandonnant aux Commis- 
sions locales le soin d'étudier la question au point de vue des inléiêis spéciaux 
que chaque ligne était appelée à desservir, posait, après une discussion appro- 
fondie, les bases générales qui lui paraissaient les plus pratiques et les plus 
équilîibles pour arriver h la réalisation des voies et moyens. Les résultats de 
son élude, arrêiés dans sa séance du 28 novembre 1866, ont tlé publiés im- 
médiatement sous la forme d'une Note que nous transcrivons ici presque in- 
extenso. 

Dépense totale. — c La dépense des quatre chemins ^le fer d'intérêt local 
a pris en considération par le ('onseil géniM-al de la Meurthe est évaluée 
ainsi qu'il suit, matériel roulant et frais généraux compris : 



i^ Cbemin de Nancy à Chàteao-Salins el à Vie. . 



2« 



3« 



Sarreboorg à Fénéirange 

avec rails lourds, dans Thypolbèse d'un 
prolongement vers Sarreguemines : 
1,762,000 fr.; avec rails légers, à titre 
de simple cbemin d'intérêt local .... 

d*Avricourt a Blàmont et a Cirey 

de Nancy h Vézelise 



Totaux. 



LONG. 


DÉPENSES. 


kil. 
35 

i7 

18 
52 


fr. 
2,900,^000 

1,3iO,000 
1,-42^.000 
2,800,000 


102 k. 


8,46i,000fr. 



Badelot, Bagré, Basiien (de Haraucourt), Basticn, docteur en médecine, Bastien, ancien 
notaire, Beaudoin, Blahay, Biaise, Blaisse, Blanpied, Boidin, Brice, Comeau, Cugnin, 
Démoyen, Dessenoo, Ofouin, Drouville, Gailz, Gény, Jardin, de Lépinau, Lévylier, 
Martin, de MeIzNoblal, Saffroy, Salmon, de Scbaken, Sépulcbrc, Vaguer, Varaigne. 

Ligne de Surrebourg à Fénétrange : MM. Heriz, président ; de KIopstein, vice-pré- 
sident ; Baumgartcn, Benoit, Breiins^i, Bricka (Edmond), Bricka (Georges), Brucb, 
Colle, Dieisch, Hubert, notaire» Huber, capitaine en retraite, Krommacker, Labiganl, 
Lippmann, SintefT, Steibcl, Van Deck, Vill, Zinguerlé. 

Ligne d*Avricovrt à Cirey : MM. Cbevandier de Valdrôme (Georges), président ; 
Hatzffld, vice-président; Berte, Cbollel, Collesson, Démange, Duchamp, Genfcld, 
Heriz, Jambois, Lagrange, Legrand, Lemann, Matliisde Grandseille, Mena, Tbouveiiel. 

Ligne de ^ancyà Fézeliseï MM. Welche,;»nî«/cfcw/ ; Noël, vtce-présidenl ^ Volland, 
Elie-Daillc, membres delà Commission centrale ; Baraban, Berbain, Bernardin, Boi- 
leau, de Bonfils, Buquet, Colin, Colnot, Cropsal, Deraucourl, Deville, Durand, Eusla- 
elie, Florentin (d*Omelmonl), Florentin (de Pout-Saint-Vinceni), Caillot, Georges, 
Gérard, Goury, Guyot, de Landre, de Landreville, Linard, de Ludres, Maire, Marie, 
Marienne, Masson, Mathieu, Messein, Moine, Moreau, Najon, Nicolas, Perrin, IViitjean, 
Pierron, Prignier, Ququ, Bichard, Robaine, Rochefort, Rollin, Saulnier de Faberl, 
Simoutre, de Saint-Victor, Tourtel, Vautrin. 
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Part de la dépense à demander à la spéculation. -- a II y a lieu tout d^a- 
(( bord de déterminer la part de cette dépeuse, qui peut être laissée à là 
<i charge de la spéculation. Cette part doit évidemment être élevée le plus 
a possible, et constituer un maximum au-dessus duquel la formation de 
a Compagnies concessionnaires paraîtrait impossible. Il s'en suivra que les 
a subventions fixées pour les communes et les intéressés^ seront au contraire 
a des minimum^ et ne pourraient être refusées qu'au risque de tout com- 
a promettre. On ne saurait trop répéter que^ dans la question des chemins de 
a fer départementaux^ le succès exige le concours de tous les intérêts et la 
a réunion de toutes les ressources^ même les plus minimes. 

Impossibilité de prendre pour bases de la répartition les données de la loi du 
11 juin 1842. — a Si Ton voulait, pour le partage de la dépense, suivre^ par 
a assimilation, le mode indiqué par la grande loi des chemins de fer du 
c( 1 1 juin iSA^, on mettrait à la charge : 

A.— a Des communes, des particuliers in-[ Les indemnités de terrains, 
a téressés et du Département, aidés par lasub-i Les terrassements, 
a vention de l'Etat promise par la loi du i2 /Les ouvrages d'art, 
9 juillet 1 865. ( Les stations ; 

iLa voie de fer, y compris le 
balastage, 
Le matériel roulant. 

a La part des Compagnies concessionnaires serait dans cette hypothèse : 



Pour le chemin de fer de Château-Salins et Vie. . . 

— de Sarrebourg à FéDétraoge . ... 

— d'Avricourl à Biàmool et à Cirey. . 

— de Nancy à Vézelize 



Total el moyenne 



AU TfiTkL 


PAR £ILOMÈTBB| 


1,470,000f'' 
740,000 
800,000 

1,354,000 


42,000f' 
43,000 
45,000 
42,000 


4.37l,000fr 


43,000fr 



a Disons tout de suite que, sur aucun des quatre chemins, les recettes 
et probables du trafic ne sont suffisamment élevées, pour qu'on puisse laisser 
a â la charge des Compagnies concessionnaires une part aussi lourde (plus de 
a la moitié) de la dépense. Leur formation serait impossible, et les conces* 
a sions irréalisables. 



INSTRUCTION ADMINiSTR ATITE, ETC. 57 

Calcul de la part à laiiaer à la charge des Compagnies coiiceBsioiinaire9 -^ 
a 11 faut donc s'appuyer sur d'autres considérations pour calculer la part des 
a concessionnaires. 

«Tout fait supposer jusqu'à présent que les concessions devront, être 
« données à des Compagnies locales. Ou celles-ci exploiteront directement, 
a ou^ ce qui est plus probable, elles chercheront à s'entendre avec la Gom* 
pagnie de TEst pour lui conGer l'exploitation ; mais^ sans préjuger les ar-^ 
« rangements qui sortiront de ces pourparlers, il semble convenable que les 
a petites compagnies futures «constituent un capital social suffisant pour faire, 
a au besoin^ l'avance du prix d'acquisition de la partie du matériel roulant, 
« comprenant les machines et les wagons de voyageufs ; les vragons de mar* 
a chandises seront probablement, en tout cas, empruntés à la Compagnie de 
a r£st^ de manière à éviter aux grosses marchandises un transbordement à 
a la gare de raccordement. 

a D'autre part, nous admettons que les frais annuels de l'exploitation s'é- 
a lèveront, au début, à 5,000 fr. par kilomètre. L'excédant qui restera libre 
a sur les recettes probables, doit servir de base au calcul du montant du ça* 
a pital auquel chaque Compagnie^ doit se former. 

a Le tableau ci-après indique les résultats contenus dans les rapports à 
a l'appui des projets : 



DÉSIGNATION 

• 

DBS Lignes 


CAflTAL 

total 

1 demander à 

la s/i^ol. 

y compris la 

▼alrur 
dea wagon* 
de march. 


do maté- 
riel 
en wagons 

de 

marcban- 

dise*. 


cAvrrAL 
proposé poor 

U form. 

de* Compag. 

locales conc. 

Diff. entre 

le* a col. 

précédente*. 


Recette* 
par 

kilooO- 
tre. 


BXCBDAWT 

de* 
Recette* 
snr les 
Dépenarf 
poar l'en- 
semble 
d« cbemin. 


TAOX 

poar loo do 

reTrna 
probable ré* 

serré 

auK Compa* 

gnie* 

Kwales. 


Ligne de Nancy \ Cbâ- 

tean-Salins el a Vie. . 
Ligne de Sarrebourg à 

Fénétrange 

Ligne d'Âvricoort à Blâ- 

monl el à Cirey. ... 
Ligne de Nancy à Vé- 

zelise 


fr. 
1 ,000,000 

379,000 

606.000 

l,OiO,000 


fr. 
170.000 

119,000 

189,000 

160,000 


fr. 
830,000 

200,000 

417,000 

880,000 


fr. 

7,000 

5,800 
6,800 
7,200 


• 

fr. 
70,000 

13,920 

32,400 

70,400 


8,4 
5,4 

7,7 

8,0 


Totaux et moyennes 
poar les k €>'* locales 

r-1 — 


fr. 
3,025,000 


fr 
638,000 


fr. 
2,587,000 


fr. 
186,720 


7,8 



a Le capital à demander à la spéculation, y compris h valeur des wagons 
'a de marchandises, est de 3,025,000 fr.^ soit, en nombre rond, 3 millions. 
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a 11 n'est que les 7/10 de celui auquel on était conduit parTapplication pure 
a et simple des indications de la loi de 18i^. 

a Le taux du revenu admis dans notre calcul pour la ligne de Fénétrange 
a (5,4 pour 100) est beaucoup plus faible que pour les trois autres che- 
a roins. Cet embranchement^ continué d'^ibord, comme chemin d'intérêt 
« local, Jusqu'à Saar-Union dans le Bas-Rhin, peut, s'il est prolongé ulté- 
a rîeurement jusqu'à Sarreguemines et Sarrebruck, offrir à la Compagnie de 
a TEst un moyen énergique de concurrence contre le Canal des houillères, et 
« obtenir, de cette Compagnie, un concours plus ou moins puissant qui pla* 
a cerait la Compagnie locale concessionnaire dans une fort belle situation. A 
<i raison de cette éventualité, il est prudent, pour ne pas augmenter quant à 
a présent, au delà du strict nécessaire, la subvention du déj[)artement et des 
« communes, de maintenir le denier de capitalisation à un chiffre relative- 
ce ment plus élevé sur cette ligne que sur les autres. 

« Les taux proposés pour les trois autres chemins (7,7 — 8,0 — 8,4 pour 
(c cent) n'ont rien d'exagéré ; ils pourront même paraître Taibles aux capitaux 
a étrangers au pays, car les revenus à espérer présentent un caractère aléa- 
a toire, impossible à éviter dans les entreprises industrielles. Mais on doit 
a penser que ces taux paraîtront assez élevés pour attirer les capitaux des 
a régions desservies, lesquelles ont, dans la construction des cheinins de fer 
a projetés, un intérêt autrement grand que la perception du revenu net de 
(( l'exploitation. Ils présentent entre eux de légères différences, par lesquelles 
(( on a voulu tenir compte, jusqu'à un certain point, du plus ou moins d'é- 
a ventualité des chiffres de dépenses et de recettes indiqués dans les projets, 
(( et du plus ou moins de difficulté de se procurer des capitaux dans les ré- 
(i gions intéressées. Le taux le plus avantageux est attribué à la ligne de 
« Château-Salins et Vie 

Subventions de TEtat. — « La dépense totale étant de. . 8,464,000 fr. 
d et la part laissée à la charge de la spéculation étant de. . 3,0^5,000 

(( il reste à réaliser les voies et moyens pour une somme de. 5,439,000 fr. 

« savoir : 

Ligne de Château-Salins et Vie i, 900,000 fr. 

— de Sarrebourg à Fénétrange 961 ,000 

— d'Avricourt à Cirey 818,000 

— de Nancy à Vézelise 1,760,000 

(R La subvention de l'Etat pourra atteindre le maximum fixé par l'article 5' 
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« de la loi du i^ juillet 1865, si le département de la Meurthe (1)^ appor- 
a tant une prévoyante activité dans Tinstruction préparatoire relative aux che- 
a mius en projet^ sollicite le concours du gouvernement, avant que celui-ci 
a ait réparti entièrement le fonds annuel de 6,000,000 de francs que la loi 
a met à sa disposition. 

a Ce maximum est le tiers de la dépense laissée, par le traité d^çxploitation, 
a à la charge du département, des communes et des intéressés (2), soit pour 
«l'ensemble <ie nos quatre chemins,- ^-~f-^^= 4,813,000 fr. , ou, en 
a nombre rond, i ,800,000 fr. à répartir ainsi qu'il sujt : 

Ligne de Châleau^alins et Vie 630,000 fr. 

— de Fénétrange 320,000 

— de Cirey 270,000 

— de Vézelise 580,000 

1,800,000 fr. 



Part contributive des commiines. — a Le surplus, à parfaire avec les res- 
ff sources du département et des localités ou particuliers intéressés, esi de 
a 3,639,000 fr. 

a Quelle doit être la part contributive des communes dans celte dépense ? 

a Ici, aucune base pour la fixer mathématiquement. Il n'y a pas lieu évi- 
« demment d'adopter une proportion invariable pour tous les embranche- 
1 ments. Chacun d'eux doit offrir et mettre en relief les ressources qui lui 
<x sont propres. Le Conseil général de la Meurthe a demandé «« que les inté- 
i((i rets communaux, industriels et particuliers qui réclament ces lignes, 
na fussent mis en demeure de faire connaître la part qu'ils sont disposés à 
a a prendre eux-mêmes dans les dépenses de construction. Il examinera en- 
aa suite, dans sa prochaine session, si les offres qui lui sont faites indiquent 
«a bien réellement un besoin et un désir sérieux d'exécution; si les cir- 
aa constances, l'état des Gnances départementales ou d'autres considérations 
na du môme ordre lui permettent d'offrir une subvention, et, dans re cas, 
a a d'en discuter l'affectation et la quotité, do 

(i) Le déparlemenl de S^ôae-el-Loire, pour un léseau de 103 kil., el le déparle- 
« ment du Haut-Rhin, pour le chemin de fer de Colmar à Munster, vieDuenl d'obtenir 
« de fort belles sub>en(ions. qui (émoignenl de la sympathie du Gouvernement pour les 
« chemins de fer d'intérêt local. Les départements qui invoqueront ainsi les premiers le 
• bénéfice de la loi du 12 juillet i86S>, seront évidemment les mieux partagés. • 

(2) Art. 5 de la loi du 12 juillet 1868. 
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« Il ressort de là qu'adoptaol une marche analogue à eelle que l'Elat s'e$t 
« lui-naème tracée vis-à^vis des départements, le Conseil général prêtera un 
9 appui d'autant plus sympathique à l'exécution des lignes projetées, que les 
localités mettront elles-mêmes plus d'empressement à s'imposer des sacri^ 
«fiées proportionnés à leurs ressources et à leur intérêt. On conçoit égale- 
« ment qu'au point de vue où s'est placé le ConseH, le refus de concours 
« d'une commune à laquelle serait demandée une subvention^ même peu 
a importante^ produirait un effet moral extrêmement fâcheux pour l'entre- 
a prise^ et aurait une portée plus nuisible que ne pourrait peut*être le faire 
a supposer le chiffre minime du contingent pécuniaire réclamé. 

« Aucune des communes intéressées ne doit donc décliner sa part dans une 
et œuvre qui ne peut réussir sans les efforts et les sympathies de tous. Toutes 
a Içs communes doivent^ au contraire^ être prêtes à offrir les subventions les 
a plus élevées possibles, car elles savent que, plus fortes seront ces subven- 
<s tions, plus grande aussi sera la part contributive de l'Etat, plus assuré sera 
a le concours du déparlement, plus facile enfin deviendra la réalisation des 
a voies et moyens nécessaires, non-seulement à la construction, mais aussi à 
a la mise en exploitation du chemin qui les intéresse. 

a Toutefois, pour imprimer une direction utile à l'enquête qui va s'ouvrir 
(X dans les régions à desservir, il semble convenable d'indiquer le montant 
et du concours minimum à réclamer des communes, en tenant compte, pour 
a chaque ligne, des circonstances spéciales qui la caractérisent. 

a Rappelons à ce sujet le petit nombre de précédents qui peuvent être in- 
c voqués. 

<K Les subventions fournies par les communes pour les chemins de fer d'AI- 
« sace se sont élevées, par kilomètre, aux sommes ci-après : 



Ctiemins de fer de : 

Barr, Mutzig et WasseloDoe (49 kilom.) . 

Haguenau à Niederbronn (20 kil.) 

Schlestadl à Sainie - Marie • aux - Mines 
(21 kil.) 

« Le déparlepient de Saône-et-Loire, qui a voté, dans sa session de I86i, 
« un réseau de 103 kilomètres, et qui vient, par un décret récent, d'obtenir 
c de l'Etat une subvention de 2,000,000 de francs, a réclamé des communes 



SUBTENTIOlfS 


Pr«tlalioni 


TOTAI. 

dtt conconn 
' des 


en argent. 


en terrains. 




cooimiinee. 


22,170^ 


850' 


4,900' 


27.000' 


4,300 


1,200 


4,200 


9,700 


16,970 


430 


bOO 


i 7,900 



INSTRUCTION ADMINISTRATIVE, ETC. '61 

tx une subvention totale de 1^^83^812 fr. dont li payer, dans les trois pre*« 
a miëres années, ^0,000 fr., et le surplus en 23 annuités successivement 
n di^croissantes. En ramenant ceUe subvention n ce quVlle vaudrait si elle 
a était payable en 5 annuités, nous trouvons qu'elle serait équivalente environ 
Q à 1,180,000 fr., soit par kilomètre à 1 1,500 fr. 

« Le département du Bas- Rhin (chemins de Barr et de Niederbronn) a em*" 
« ployé sur une large échelle les prestations prélevées sur les ressources de 
a la vicinalité. Le département de Sa6ne-et-Loire a exclu, au contraire, tout 
« emprunt aux ressources vicinales. C'est surtout dans un pays agricole comme 
a le nôtre que nous pensons qu'il faut éviter de porter atteinte au budget des 
themins vicinaux, qui a encore beaucoup à faire pour les besoins de la pe- 
Q tite vicinalité, et nous estimons qu'il y a lieu de suivre ici l'exemple de 
a Saône<^et-Loire (!). 

a La fortune communale est, en général, beaucoup moindre dans notre 
a département qu'en Alsace; aussi y aurait-il une évidente exagération à soU 
a liciter de nos municipalités des subventions s'élevant (même abstraction 
« faite des prestations) 4 17,400 fr. par kilomètre comme sur le chemin de 
Sainte-Marie -aux Mines, ou à 23,000 fr. comme sur le chemin de Barr (2). 
<» Notre situation se rapproche beaucoup plus de celle du département xle 
a Saône-et-Loire, et encore, si nous comparons la richesse relative des deux 
a départements (3), nous serons conduit à fixer les subventions communales 
« dans la Meurthe à un chiffre un peu moindre que dans le déparlement que 
a nous citons. 

a Les indications, que nous fournit l'expérience des départements qui nous 
a ont précédés dans la construction des chemins de fer d'intérêt local^ nous 
c semblent donc permettre de porter de 8,000 à 9,000 fr. par kilomètre le 
et montant des subventions communales. 

a Si nous considérons ce qui présente le caractère le plus éminemment 
a local dans les divers articles de la dépense d'établissement des lignes nou- 

(i) « Noos ne comptons pas comme ud sacrifice sérieux les quelques travaux que 
« nous demandons au service vicinal pour les raccords des chemins ruraux et vicinaux 
« rencontrés, et pour Texécution des chemins latéraux el d'accès. 

(2) • Dans le Haul-Rhin. la ville de Munster consacre 2,000,000 fr. à Texécution 
• du chemin de Colmàr à Munster; mais c'est à titre de concessionnaire, el avec la 
« garaptic des riches propriétaires de la vallée de la Fechl, que celte commune aborde 
c une aussi lourde charge. » ^ 

(3) • Produit du eenlime par i, 000 habitants dans Saône-el-Loire. ... » 73 fr. 
• id. Id. dans la Meurthe. ...... 68 fr* 
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a velles, nous trouvons (iDdépendamment des chemins roodiriés) les acquis!- 
^ a lions de terrains et la construction des bâtiments de voyageurs. 

a Or, une subvention de 8,000 à 9,000 fr. par kilomètre serait l'équî- 
a valent : 

a 10 Des 2/3 des indemnités de terrains (c'est la proportion que la loi des 
a chemins de fer du 1 i juin 1842 avait admise pour la part contributive des 
a départements et des copmunes à Texécution des grands chemins de 
a fer) (1); 

a 2® De la dépense totale des bâtiments destinés au service des voya- 
'a geurs. 

« Hâtons-nous de dire que> dans la pratique, il e$t impossible de {aire in- 
c( tervenir directement les communes, sous la forme que nous venons d'indi- 
a quer, dans les acquisitions de terrains et dans la construction des bâtiments; 
c( car ce sont généralement les communes extrêmes qui sont les plus impor- 
c( tantes et les plus intéressées^ et leur subvention , qui tloit être eiceptiounel- 
a lement élevée, ne trouverait pas^ pour ainsi dire, l'occasion de se réaliser 
a sous la forme de terrains ou de bâtiments. On devra donc^ en fait, faire 
concourir les communes à Tacquisition des terrains dans une proportion 
beaucoup moindre que les 2/3> et il y aurait peut-être aussi quelque dif- 
c( ficulté à conûer à toutes la construction des maisons et abris. 

c( Nôtre but, par les considérations qui précèdent, a été seulement de dé- 
« montrer qu'en demandant aux communes une subvention d'environ 8,000 
a à 9,000 fr. par kilomètre (sans fixer d'ailleurs dès à présent la forme sous 
(( laquelle elle serait réalisée), on leur imposerait l'équivalent des dépenses 
a qui sembleraient devoir constituer leur lot le plus immédiat. 
Cette subvent 1071 est à peu près le ijiO de la dépense totale. 

(( C'est à peine la dépense de construction d'un chemin de terre de petite 
« largeur avec son empierrement, 

a La proportion du 1/10 est une moyenne. Lorsque Ton étudie la réparti- 
tion du contingent communal pour chaque chemin, on est conduit à adopter 
a une proportion moindre pour le chemin de Cirey (1/14 de la dépense), 
(c parce que, là, à Tutilité communale vient en partie se substituer futilité 
« d'une grande industrie qui doit contribuer dans une forte mesure. Pour les 
a autres lignes on s'éloigne moins de la proportion moyenne. Sur le chemin de 
a Fénétrange la proportion est un peu plus forte (1/9 de la dépense), parce 

* 

(1) On a renoncé à exécuter celle disposition de la loi de 1842, et TElat a seul 
« supporté la dépense des acquisitions de terrains. • 



< 
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a que la moindre recette du chemin, considéré comme simple chemin d'intérêt 
a local, oblige les populations intéressées à faire un sacrilice un peu plus grand 
a pour déterminer la formation d'une compagnie locale , qui n'aura encore, 
a comme nous l'avons vu plus haut, que d'assez médiocres revenus à espérer, 
a tant que le prolongement du chemin vers Sarregueiiiines sera une question 
a en suspens. Pour les chemins de Château-Salins et de Vézelise, la subven- 
a tion est comprise entre le i/9 et le 1/10 de la dépense. 

a Les subventions communales, que nous croyons compatibles avec les cir- 
a constances et les ressources spéciales à chacune des lignes, sont les sui- 
a vantes, non compris tes travaux de modifications de chemins : 



Cliemin de fer de Nancy à Château Salins el à Vie. 

— ' (le Sarrebourg k Fénélrange. . . . 

— d*Âvricourl à Cirey 

— de Nancy à Vézelise 



Total et moyenne 



Subventions 
létales. 


Par 

kilofflèlre. 


310,000 fr. 
i 50,000 
100,000 
288,000 


8,857 fr. 
8,621 
5,555 
9,000 


848,000 fr. 


8,281 fr. 



a Nous espérons que l'examen des répartitions détaillées montrera, par une 
a espèce de vérification à posteriori, que les chiffres de cescontingents^sont en 
a général modérés et ne sont nullement disproportionnés, nous ne dirons pas 
a avec l'intérêt des communes, qui sera certainement supérieur à leur part 
a contributive, mais avec leurs ressources, qui sont plus limitées. 

a Pour permettre d'ailleurs aux communes de plier le mode et les délais 
a de paiement aux exigences fort variables de leurs budgets, nous propose- 
« rons de leur laisser le choix entre un paiemcLl en 5 annuités, qui^serait le 
a plus rapide, et des paiements en 10, 12 ou 15 annuités. Les annuités 
a au delà des cinq années nécessaires pour la liquidation des dépenses de 
a construction, serviraient de base à un emprunt. 

a En tenant compte des intérêts composés, au taux de cinq pour cent, on 
a trouve que l'on doit laisser le choix aux communes, 

ou de payer 1,000 fr. en cinq annuités de 200 fr. chacune. 

— 1.121 en dix — de 112 — 

— 1,172 en douze — de 98 — 

— 1,251 en quinze — de 83 — 

a Nous ajouterons encore qu'il convient de comprendre dans les subven- 
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« lions la valeur des terrains communaui, susceptibles de produits^ dont ro6- 
« cupation est nécessaire pour l'etécution du chemin de fer. La valeur de 
a ces terrainsi fixée par une expertise administrative et contradictoire^ serait 
« déduite des contingents votés par les communes. 

Contingents des industriels. — a II est fort difficile de fixer d'avance les con- 
tingents à réclamer des industriels. Ceux-ci comprendront que Tindustrie 
« tirera des nouvelles voies économiques un profit immédiat et direct^ et que 
a l'on doit attendre d'elle un concours actif et une contribution qui permette 
a d'alléger la subvention à solliciter du département et facilite ainsi la réa- 
a lisation des'voies et moyens. Les chiffres que nous avons portés dans le 
a tableau qui termine la présente note y sont inscrits à titre de simple indi- 
ce cation pour mémoire ; les commissions locales seront appelées à faire des 
a propositions plus précises, après avoir entendu^ s'il y a lieu^ les intéressés 
a eux-mêmes. ^ • * 

Part contribntiYe dn département. — a On demanderait au département de 
a parfaire le montant des estimations. Sa part, ainsi que M. l'Ingénieur en 
c( chef Guibal l'a fait connaître au Conseil général, doit être élevée. A l'exero- 
ii pie de ce qu'a fait l'Etat pour les grandes lignes, le département sera l'or- 
c( ganisateur des concessions futures. Les documents antérieurs, sur lesquels 
a le Conseil général a pris sa déhbération, évaluaient approximativement le 
c( concours du département à 2^727^000 fr. (^7,000 environ par kilo- 
a mètre), soit à 3^000^000 de fr. en nombre rond pour le réseau des quatre 
« lignes. Le tableau ci-après, basé sur les estimations des projets^ n'impute 
a au compte du département qu'un concours total de 2^545,000 fr. réparti 
a ainsi qu'il suit : 



DE 



COUlp 



des 



lostric 



er 



opriét 
' éress 



),Oft 



2>005 



p,oo^ 



0,003 



Ligne de Ghâleau-Saiios el Vie. . . . 

— de FéBélrange < 

— deCirey.. 

— de Vézelise 

Total et moyenne 



Subventions 
totales. 


Par 
kilomètre. 


918,000 f. 
^70,000 
330,000 
830,000 


26,1^3f. 
27,012 
18,333 
25,938 


2,b45,000 


24,853 



2,00 



U 



DE 



.. 



COUR PAR KILOMjlTRE. 



des 
justriel 
opriétaî 
téressés; 



int. 



0,000 • f. 



2,000 



0,000 



3,000 



I 

l 
2,000 f. k*. 



Etat. 



1.8,000 f. 



18,391 



15,000 



18,125 



17,578 f. 



SPÉCULATION. 



Capital 

total 

y compris les 

wagons 

de 

marcliandises. 



28,571 f. 



21,782 



33,667 



32,500 



29,541 f. 



Capital réduit 

auquel 
peut se former 
la Compagnie 

locale, 
concessionnaire. 



22,857 f. 



14,943 



23,167 



27,500 



DÉPENSE 

totale 

par 

kilomètre. 



23,311 f. 



82,857 f. 



77,011 



79,111 



87,500 



82,656 f. 



8,464 
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Les eommissions locales se réunirent dans les nM>is de décembre i866 et de 
janvier 1867^ et s'occupèrent de la répartition entre les communes intéres- 
sées des contingents généraux indiqués pour chaque ligne par la commission 
centrale. Des cartes autographiées à Téchelle de Tô~inrô (échelle de la carte 
de l'état- major) et des notices, donnant une description sommaire des tracés 
et des conditions d'établissement des chemins de fer^ furent non-seulement 
distribuées aux membres des commissions locales^ mais encore répandues à 
profusion par leur entremise dans les localités des régions intéressées^ et M. le 
président de la commission centrale, dans son rapport à M. le Préfet, a pu 
s'exprimer ainsi : 

a On peut affirmer hautement que jamais jusqu'à présent aucun travail 
a d'utilité publique n'a subi l'épreuve d'une publicité plus grande que celle 

c à laquelle les projets de nos chemins de fer ont été soumis Les commis- 

a sions locales ont donc certainement, avant de formuler leur avis définitif, 
a recueilli les impressions les plus exactes et les plus complètes sur les senti- 
a mentsdes populations. La répartition des contingents a été'arrêtée par elles 
a sur des bases aussi équitables que le comporte la matière, en tenant 
a compte des distances du chemin de fer, de la manière plus ou moins avan- 
a tageuse dont les localités sont desservies par les stations et les haltes, de 
a leur population, de leurs ressources, de leur position administrative, de 
leur plus ou moins grand éloignement du chef-lieu ; etc. 

Nous donnons parmi les pièces annexes {/annexe n® /) le spécimen, em- 
prunté à la ligne de Châleau-Salins, d'un projet de répartition ayant servi 
de base au travail des commissions locales. 

Nous avons de plus indiqué sur une carte h 7^-^577 du tracé du chemin 
de fer de Nancy à Château-Salins le mode adopté pour la division des loca- 
lités intéressées en différentes zones conformément à la légende du projet de 
répartition. 

Les quatre cdhimissions locales avaient, malgré la rigueur de la saison, 
terminé leur travail dans le courant de janvier 4867, et la commission cen- 
trale^ dans sa séance du 24 janvier 1867, en fit l'objet d'un premier exa- 
men ; toutefois, avant d'en proposer l'adoption définitive, elle pria M. le 
préfet de vouloir bien en faire encore lui-même la vérification dans des as- 
semblées générales des maires des communes poitées sur les tableaux de 
répartition. 

a C'est après ces nombreux contrôles (1) offrant des garanties aussi sé- 

(i] Rapport da président de la Commission centrale. 
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a rieuses que possible^ queJM. le Préfet a enfio appelé tes conseils muoici- 
a paux à délibérer sur les contingents qui avaient été fixés pour ie^^com- 
a munes intéressées. 

a Ces délibérations^ compliquées pour beaucoup de connnounes, de la néces- 
a silé de régulariser les votes d'impositions extraordinaires, ont absorbé plu- 
a sieurs mois ; c'est à peine si cette instruction administrative , portant sur 
c( 160 communes^ a été affectée par les préoccupations si vives, dans notre 
u département^ de la guerre dont nous avons été menacés. Sauf cinq à six 
a communes (des moins importantes) dont les délibérations donnent. enpore 
(c lieu à une correspondance administrative , les délibérations des conseils 
a municipaux ont été closes par le vote de la ville de Nancy qui^ dans sa 
a session d'août^ a accordé la subvention de 300,000 fr., qui lui était de- 
ce mandée pour les deux lignes de Nancy à Château-Salins et Vie, et de Nancy 
a à Vézelise. La commission a vivement applaudi à ce vole généreux et in- 
a telligent : c'est le frappant témoignage de l'intérêt que le chef-lieu de la 
a Meuithe porte au développement des voies de communications qui doivent 
. a le mettre en rapport direct et économique avec toutes les régions de notre 
a beau et riche département, o 

Le tableau ci-après donne le résumé des votes des communes. Comme on 
le voit par la pièce annexe n° i, les communes étaient divisées en plusieurs 
catégories suivant leur degré d'intérêt à la construction des chemins de fer. 
Pour les localités dotées d'une station complète, on comptait la population en- 
tière ; pour les autres communes, on multipliait la population par des coeffi- 
cients de réduction variables suivant leur position et leur distance par rap- 
port aux chemins de fer. Dans celableau, les contingents pour lesquels les 
communes ont préféré de longs termes de paiements ont été ramenés à leur 
valeur payables en cinq annuités. 
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INDICATIOiN 

des 

commnnes et des catégories 

de commanes. 



M 

M 

ks 

D 

a 

3 

M 



a 

o 



Popu- 
lation. 



ContiDgents 

dcœaDdéfl 
d'apr«s 
la répartition dëfi- 
mtiv« 



totaax 



fiar 
habitant 



Sommes votées 



a^ee des 
ré^ervaa 



sans 
réserves 



suscepti- 
bles 
d'être 
exa- 

ininées. 



SOMMES 
refasées 

on 

▼otées 

avec des 

réserves 

éqntva> 

lant à desl 

refas. 



1^ Ligne de Nancy à Gh&tean-Salins et à Vie. 



Nancy 
i'« \|Vic 
Catégorie ]Châteaa-Salins. . 

Autres communes 

2* Catégorie 

3e — 

^e — 

5- - 

Totaux. . . . 

A ajouter one 6* Catégorie, com. 
posée de commanes non appe- 
lée» directement k contriboer et 
ayant voté spontanément 

Totaux et moyennes. . . 



i 


Habit. 

^9,315 


Fr. 

150,000 


Fr. C. 

3 04 


150,000 


i 


2,398 


40,000 


16 68 


40,000 


i 


2.335 


40,000 


17 13 


40,000 


i 


1,400 


13,200 


9 43 


7,710 


15 


6,871 


40,300 


5 87 


23,300 


10 


3,^6 


13,200 


3 88 


9,000 


3 


1,559 


5,600 


2 31 


3,600 


16 
^9 


7,081 


8,350 


1 18 


6,850 


74,365 


308,650 


4 45 


280,460 


18 
67 


5,866 


2,125 


36 


2,125 


80,231 


310,775 


3 87 

• 


282,585 



Fr. 



4,800 
3,700 



8.500 



8,500 



Fr. 



n 

5,490 

12,200 

500 

• 

1,500 



2° Ligne de Sarrebourg à. Fénétrange. 



Ira ^ 

Catégorie/ 



Sarrebonrg. 
Fénétrange. 



Gosselming 
2« Catégorie. . . . 
3e — 

4e — 



Il 



Totaux. . 



i 


3,037 


40,000 


13 17 


20,000 


i 


1,309 


80,000 


61 11 


80,000 


1 


644 


6,500 


9 78 


» 


6 


3,175 


17,700 


5 57 


4,600 


2 


1,083 


3,600 


3 32 


3,400 


3 
14 


1,265 


2,400 


1 92 


900 


10,513 


150,000 


14 27 


d 08,900 



41,100 
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INDICATION 

des 
commuDes el des catégories 
de commuDes. 



as 
a 

a 
a 
e 
w 

M 
û 

a 

o 



Popa 
lai iota. 



GootiDgeais 

<i«inaiidés 
d'apre* 
la répartiiloa défi- 
nitive 



totaax 



par 
habiiaat 



Sommes votées 



avec des 

réservée 

saicepti- 

liles 

d'être 

esa- 

minées. 



réserves. 



30 Ligne d*Avrieoiirt à Blâmont et à Girey. 



ire rBlàmoot 
Catégoriel Cirey . 
2e Catégorie. . . 
3e — .. . 

^« — ... 
5e — . . . 



Totaux. . . 



1 


Habit. 

2,298 


Fr 

60,000 


Fr. c. 
56 11 


Fr, 

60,000 


Fr. 

• 


1 


2,19i 


35,000 


15 95 


35,000 


» 


5 


5,552 


14,600 


i 11 


13,000 


• 


i 


2,104 


7,500 


3 56 


5,000 


• 


i 


2,793 


3,i00 


1 21 


1,900 


500 


2 
17 


931 


600 


61 


600 


• 


13,922 


121,100 


8 70 


115,500 


500 



80MMBS 

refosées 

oa 

▼OtéfS 

avec des 
réserves 

ëi(|niva- 

tant à dea| 

Vefas. 



Fr. 



1,600 
2,500 
1,000 



5,100 



4" Ligne de Nancy à Vézelise. 



< Vézelise . . . . 

Catégorie/ 

\ Autres communes 

2® Catégorie 

30 — 

i^ — 

5« — 



Totaux. . . . 

A ajouter une G* Cat^^rie, com- 
posée des communes situées en 
drhors des zonrs el appelées 
érrni utilement à foarnir une 
(ontrilmlion supplémentaire ... 



Totaux. 



1 


49,315 


150,000 


3 04 


150,000 


• 


1 


1,450 


28,000 


19 31 


28,000 


• 


2 


1,585 


21,000 


13 25 


21,000 


» 


16 


6,587 


50,700 


7 70 


34,700 


> 


9 


3,677 


16,500 


4 49 


8,500 


4,900 


10 


4,107 


13,7W) 


3 34 


7,100 


• 


18 
57 


7,973 


10,550 


1 30 


9,850 


• 
4,900 


74,094 


290,250 


3 89 


259,150 


9 
66 


4,577 
79,271 


2,800 


61 
3 70 


1,025 


s 


293,050 


260,175 


4,900 



16,000 

3,100 

6,600 

500 

26,200 



1,775 



27,975 
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C9 



Chàteaa- 

Salins 

et 

Vie. 



Le nombre total des com- 
mones ayant délibérera été de 

se subdivisant ainsi qu'il suit : 

Nombre de communes ayant 
voté un contingent acquis dé- 
finitivement 

Nombre de communes ayant 
voté leur contingent avec des 
réserves susceptibles d*étre 
examinées 

Nombre de communes ayant 
refusé leur contingent ou fail 
des réserves équivalant à des 
refus 

Les contingents à demander 
aux communes d'après le tra- 
vail préparaloire de la Com- 
mission centrale (Noie du 28 
novembre 1866) étaient de . . 

Les contingents demandés 
aux communes, conformément 
au travail définitif des Com- 
missions, étaient de 



fr. 
310,000 



Les contingents votés par 
les communes el acquis d'une 
manière définitive, sont de... 

Proportions des sommes 
obtenues aux sommes deman- 
dées 



308,650 



282,S85 



91 



100 



LIGNE OB 




8 



fr. 
150,000 



150,000 



108,900 



73 



100 



Féné- 
trange. 


fiiàmonl 

et 
Cirey. 


Vézelise. 


U 


17 


66 


6 


12 


51 



fr. 
100,000 



121,100 



115,500 



95 



100 



13 



fr. 
288,000 



293,050 



260,175 



89 



100 



fr. 
848,000 



872,800 



767,160 



88 



100 
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Les communes urbaines^ comme il était facile de le prévoir , ont voté des 
contingents notablement plus élevés que les communes rurales : 



/ 



Commones 
arbaioes : 



Nancy, pour les deax lignes de Cbàteau-Salin^ 

et de Vézelise • 

Vie 

Chàtean-Salins 

Sarrebourg 

Fénéirange 

Blàmont. ......* 

Cirey 

^^ Vézelise • . . . 

Totaux pour les commones urbaines 



Popula- 
tion. 

Hab. 
^9,315 
2,398 
2,335 
3,037 
i,309 
2,298 
2,i9i 
i,4tfO 



Contingent 



total 



fr. 
300,000 
^,000 
i0,000 
20,000 
80,000 
60,000 
35,000 
28,000 



64,336 603,000 



habitant 



fr. C. 

6 08 
16 68 
i7 13 

6 59 
61 11 
26 11 
15 95 
19 31 



9 37 



Communes rurales 
ayant volé des contin- 
gents acquis 
définitivement : 



de U* Catégorie 
de 2« — 
de 3« — 
de i« — 
de 5e — 



Totaux pour les communes rurales des cinq 
premières catégories 

Si on ajoute la 6« Catégorie, composée de com- 
munes éloignées de plus de 10 kilomètres, dont les 
contingents n'avaient qu*un caractère éventuel. . . 



on a pour totaux généraux 



ffombra 






de 






oomnra— 






nés. 


2,866 


28,710 


5 


27 


12,512 


75,600 


19 


8,59i 


25,900 


20 


5,892 


13,500 


33 


U,311 


17,300 


104 


4i.l75 


161,010 


23 


7,564 


3,150 


127 


61,739 


164,160 



10 02 
6 04 
3 10 

2 89 
1 21 

3 64 

42 

4 16 



Contingent moyen voté par commune rurale (en ne comptant pas la 
6« Catégorie) == -^^-^ =1548fr. (1). 

La commission centrale et les commissions locales, dans la répartition des 
contingents communaux ont eu à résoudre un grand nombre de questions, 
importantes, il est vrai, pour les communes intéressées, mais n'ofTrant généra- 

(1) Dans le département du Bas-RIiiu, dont la richesse communale est plus élevée 
que dans la Meurthe, le contingent moyen par commune rurale n*a atteint, pour le 
chemin de Strasbourg à Çarr, Mulzi^ et W983elonne, que 1815 fr. 
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lemenl pas de difûcullés bien sérieuses d'appréciation ; nous croyons inuliie 
de rappeler ici les débats auxquels ces questions ont donné lieu. Nous 
dirons seulement qu'un des principaux arguments que Ton a fait valoir vis- 
à-vis des communes urbaines pour motiver le taux relativement élevé de 
leur part contributive, c'est la dépense qu'entraînera rétablissement des sta- 
tions qui leur sont destinées ; le chiiïre de cette dépense, ce que le public 
ignore généralement , est très-considérable , lorsque Ton y comprend non- 
seulement le bâtiment des voyageurs, mais encore, comme il est juste^ Tachât 
des terrains nécessaires , les terrassements de la plate forme , les quais et les 
bangars pour marchandises, les cours et autres dépendances, les voies 
de service et de garage, etc. On peut même dire que pour aucune des villes 
situées en dehors des chemins de fer existants, et appelées à contribuer, le con- 
tingent qu^elle a voté ne représente la dépense de la station qu'il faudra 
construire pour la desservir. 

Un seul des contingents ; celui de la ville de Nancy, a exigé , pour être 
calculé, la mise en œuvre de considérations plus ou moins délicates; cette 
ville, par la supériorité de sa population, par l'accroissement rapide de sa 
prospérité industrielle et commerciale, par sa position centrale qui en a fait la 
capitale et le centre d'attraction des départements de Pancienne Lorraine, 
échappait à toute comparaison avec les autres villes intéressées, et il n'est 
peut-être pas sans intérêt d^indiquer sur quelles bases a été fixé le chidre de 
son concours. 

Tout d'abord a été écartée l'idée de faire contribuer Nancy aux deux lignes 
de Cirey et de Fénétrange qui, étant fort éloignées, ne lui offraient pas un in- 
térêt immédiat. Les deux lignes de Château-Salins et Vie, et de Vézelise, qui 
la reliaient, au nord, à la riche vallée de la Seille, et au sud, aux bassins de 
la Moselle et du Madon, mettaient au contraire la vilie de Nancy en rapport 
direct avec les régions que leurs intérêts et leurs habitudes séculaires ratta- 
chaient le plus intimement à ce foyer d'activité et à ce centre de consom- 
mation. 

La population appelée à contribuer aux lignes de Château-Salins et de Vé- 
zelise comprenait : 
Naocy, population réelle. ^(9,515 hab.\ Popalation à compter i 49,515 

i Ligue de Château-Salins, Id'après les coefficients deV 

population réelle.... 25,050 \ réduction admis pour < 13,007 
Ligne de Vézelise, popu- V chacune des catégories. I 

latioQ réelle 25,579 1 [ 1î>,228 

Totaux 99 JU 72,5î)0 
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D'où on déduisait : 

^ à la population réelle totale. . -^ 
Rapport de la population de Nancy. .| 

.( à la population réduite totale. -^^ 

En appliquant à la ville de Nancy une règle de proportion basée sur les 
chiffres des populations réduites ou ramenées à la même unité^ on eût été 
conduit à lui demander les -^ du montant des subventions communales re- 
latives aux deux embranchements ; mais si l'avantage absolu^ que Nancy de- 
vait retirer de la construction des deux chemins de fer, pouvait peut-être se 
mesurer par cette proportion, il était certain d^in autre côté que son intérêt 
relaiif était moindre que celui des autres populations à desservir^ en ce sens 
que les chemins projetés étaient plus nécessaires à des régions complètement 
déshéritées de voies économiques^ qu'à Nancy qui est déjà abondamment 
pourvu de cliemins de fer et de canaux. La seconde proportion de ^ parut 
moins sujette à objection ; elle se justifiait par ce principe d'économie poli- 
tique que tout échange entre deux parties profite également à toutes deux ; 
en effets les deux lignes en projet étaient essentiellement des lignes de ban- 
lieue destinées à peu près exclusivement, tant qu'elles ne seraient pas pro- 
longées, à faciliter ou à créer des rapports entre Nancy et les régions envi- 
ronnantes ; dès lors on pouvait légitimement prétendre que Nancy prendrait 
pour sa part la moitié des avantages que ces chemins de fer devaient procurer 
à Tensenible des producteurs et des consommateurs (I). 

Il s'agissait d'ailleurs de réclamer à la ville de Nancy, non pa^lamoitié de 
la dépense totale, mais seulement la moitié de la part contributive imposée 
aux communes, c'est-à-dire en réalité 5 p. tOO seulement des frais d'établis- 
sement de chemins de fer si intéressants pour elle. 

11 n'était pas difficile de lui démontrer que c'était là un faible sacrifice 
pour assurer la construction de ces chemins de fer qui devaient dans un ave- 

(i) SI même on voulait admettre que rechange profitât plus à l'une des parties qn*â 
l'autre, c'est certainement la partie urbaine qui aurait fait l'opération la plus avanta- 
geuse ; car c'est elle qui possède l'intermédiaire appelé le commerçant, c'est elle 
en outre qui perçoit les droits d'octroi. Il était donc permis de dire à la ville de Nancy 
que, surtout avec l'attrait que lui valent sa position et son importance de capilale, elle 
serait la plus favorisée dans la répartition des bénéfices. L'énergique et rapide impal- 
sion que la multiplicité de^ chemins de fer avait imprimée à la prospérité des villes de 
Londres, Paris, etc., pouvait être jusicmeut invoquée pour exciter les sympathies de 
la cité lorraine en faveur de lignes qui, en la reliant à de riches régions au nord et au 
sud du département, ouvraient autour d'elle, avec les lignes actuelles, six direction^ 
différentes de chemins de fer. 
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nîr prochain^ coBtribuer^ pour une large part^ à sa suprématie industrielle, la 
seule des suprématies qui lui manque encore pour en faire la capitale incon- 
testée des départements de TEst. Le chemin de fer de Vézelise dirigera sur 
Nancy le mouvement que doi^produire Texploitation des riches et inépuisa- 
bles minerais de la vallée de la Moselle. Le chemin de Château-Salins est la 
première étape du chemin direct de Nancy aux houillères de SarrebrQck, 
chemin direct dont Futilité n*était guère sentie tant que Nancy ne participait 
pas au mouvement industriel, mais dont la nécessité deviendra bientôt impé- 
rieuse, quand le développement de l'exploitation de nos minerais et de nos 
sels, activée par la construction du canal des Houillères^ aura mis en évi- 
dence Timperfection et l'insuffisance de la voie navigable elle-même pour 
répondre à toutes les exigences d'un traGc consfdérable. 

Le conseil municipal de la ville de Nancy, malgré les lourdes charges qui 
pèsent sur son budget^ malgré la perspective des dépenses énormes que doit 
prochainement entraîner l'établissement d'un vaste projet de distribution 
d'eau^ vota à l'unanimité le contingent de 300^000 fr. qui lui était de- 
mandé. 

Ce vote intelligent eut une influence capitale et décisive pour le succès 
du réseau des quatre lignes départementales. 

En même temps qu'elles poursuivaient ainsi avec persévérance la réalisa- 
tion des contingents communaux, la commission centrale et les commissions 
locales se préoccupaient également de provoquer le concours des industriels 
et des grands propriétaires. 

Les commissions locales étaient chargées de ce soin pour les lignes d'Avri- 
court à Blâmont et à Cirey et de Sarrebourg à Fénétrange. 

Une sous-commission spéciale présidée par M. Ëlie-Baille^ devait recueillir 
les souscriptions particulières pour les lignes de Vézelise et de Château- 
Salins. 

Les souscriptions des industriels ou propriétaires ont donnée suivant les 
lignes^ des résultats très- variables^ savoir : 

Chemin de fer de Nancy à Château -Salins et à Vie 16,333 fr. 

Chemin de fer de Sarrebourg à Fénétrange 

Chemin de [ fer d'Avricourt à Blâmont et à Cirey (dont 

200,000 fr. alloués par la manufacture de glaces de Cirey) . . 213,000 

Chemin de fer de Nancy à Vézelise 46,000 

Dans ces chilTres ne soiit pas comprises des souscriptions éventi:ie|tes n)0Q< 
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tant à 47,000 fr. 9 produites par des demandeurs en concessions de minerais^ 
et subordonnées à Tobtention de ces concessions. 

Enfin on demanda à M. le Conservateur des forêts d'eiamincr s'il ne se- 
rait pas juste et possible de réclamer du ministère des finances des subven- 
tions pour les forêts domaniales intéressées. Sur la proposition de M. le con- 
servateur d'Houdouart^ l'administration forestière alloua aux quatre lignes 
les subventions suivantes^ proportionnées h l'intérêt^ minutieusement évalué, 
que pouvaient présenter les voies nouvelles pour l'exploitation des bois de 
l'Etat. 

Ligne de Nancy à Château-Salins et à Vie 286,000 fr. 

— de Sarrebourg à Fénétrange 48,000 

— d'Avricourt à Blâmont et à Cirey * 25,000 

r- de Nancy à Vézelise 42,000 

Total 371,000 

L'enquête comnmnale ou locale était terminée , et ce n'est pas sans un 
bien légitime sentiment de satisfaction que, le 16 août 1867, la Commission 
centrale et, le 24 août suivant, M. Yolland , son président^ en résumaient les 
résultats dans les chiffres suivants : 

. Subventions commttnales et particulières prévues par la Commission cen- 
trale dans la Note imprimée du 28 novembre 1866 990,000 fr. 

Subventions communales et particulières acquises d'une 
manière définitive 1,042,493 

Excédant des subventions locales souscrites sur les prévi- 
sions ; 52,493 

En j ajoutant les subventions de l'Administration fores- 
tière , montant ensemble à 371,000 

On avait une augmentation sur les prévisions de 423,493 fr. 

La Commission centrale formula ainsi qn'il suit ses conclusions dans sa 
délibération du 16 août i867 : 

« Après avoir constaté le résultat fort satisfaisant de l'enquête préparatoire 
à laquelle a été soumis le projet des quatre lignes, depuis la session du 
a Conseil général de 1866, la commission est d'avis : 

« 1" Que les lignes projetées sont utiles et désirées par les populations, 
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et comme le prouvent les sacrifices qui ont été consentis et qui sont considé- 
« râbles pour un grand nombre de localités; 

a 2® Qu'il est désirable que les quatre chemins dont Tinstruction s'est 
a faite simultanément, puissent être exécutés simultanément^ si des compa- 
a gnies concessionnaires se forment ; 

a 3^ Qu'il est désirable que le Conseil général prenne une résolution qui 
« assure définitivement le concours du département, fixe les bases des con- 
et cessions à intervenir, et autorise M. le préfet à traiter, sur ces bases, avec 
et les compagnies concessionnaires qui pourraient se présenter. » 

M. Volland, dans son rapport du 24 août, complétait les conclusions de la 
commission centrale en faisant entrevoir que l'espérance de voir se former 
des compagnies concessionnaires n'était point vaine : 

a Un dernier fait. Monsieur le Préfet, doit vous être signalé, quoique la 
a commission d'enquête n'ait pas eu à s'en occuper directement : c'est la 
a formation de sociétés se proposant de demander la concession des quatre 
« chemins de fer projetés. 

a Celle de Cirey-Blâmont peut être considérée comme formée. 

a Une société belge se présente pour le chemin de la Surre, s'il doit se 
a prolonger jusqu'à Sarreguemines, projet pour lequel elle doit s'eniendre 
a avec les départements de la Moselle et du Bas-Rhin. 

a Une compagnie pour le chemin de Château-Salins et Vie s'organise à 
a Paris et ne demande à notre pays qu'un concours assez limité, pour qu'on 
<f ait la certitude qu'elle le trouvera. 

a Enfin, le chemin de fer de Yézelise, desservant le canton le plus fertile 
a du département, traversant des gîtes métallifères très-riches, intéresse de 
a trop grandes et trop nombreuses industries, pour que son exécution soit 
a douteuse. 

a En résumé. Monsieur le Préfet, la commission a constaté le succès com- 
a plet de l'enquête locale, et le désir réfléchi et profond des populations de 
a voir exécuter les quatre chemins fer, désir attesté par des votes de sub- 
a ventions autrement significatifs que de simples vœux. Sur 160 com- 
a munes, 132 adhèrent aux projets et donnent leur concours, et parmi 
a elles toutes les villes les plus importantes et le plus imposées : 28 com- 
a munes seulement (dont les contingents fixés par les commissions s'éle- 
a valent à 64,000 francs seulement), ont refusé leur concours. 

(S La commission n'a pas hésité sur les conclusions qu'elle a consignées au 
a procès- verbal de la délibération du 16 août ; elle a émis l'avis que les 
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quatre lignes se présentent au Conseil général dans des conditioDS telles 
a qu'il y a lieu de procéder siraullanémeut à lettr exécution^ el qu'il est dé- 
a sirabèe que le Conseil général prenne une résolutioa définitive qui leur 
a assure le concours du département et qui vous autorise^ Monsieur le Pré- 
a fet, à traiter avec les compagnies concessionnaires qui pourraient se pré- 
a senter. » 

A l'avis si net de la commission d'enquête vint se joindre l'adhésion de la 
Chambre de Commerce de Nancy (1), par Torgane de son président M. Elie- 
Baille^ qui s'adressait le 20 août 1867 dans les termes suivants aui mem- 
bres du Conseil général : 

a . . . . Ces voies nouvelles en complétant celles que nous avons déjà, 
« ne doivent-elles pas dans un avenir prochain^ ouvrir de nouvelles voies de 
a prospérité à notre production agricole^ à nos grandes manufactures comme 
a à nos usines^ à nos exploitations de fer^ de sel^ enfîo à tout notre mouve- 
Q ment agricole, industriel, commercial? 
• •••••••••••••• ••••••»• 

a Au nom des grands intérêts qu'elle a mission de représenter, permettez, 
« Messieurs, à la (Chambre de Commerce de Nancy de vous offrir le juste 
a tribut de sa reconnaissance pour votre louable et féconde initiative; c'est à 
a vous, Messieurs, que notre département devra de jouir bientôt et des pre- 
miers^ de ces lignes secondaires qui ne peuvent manquer de créer de nou- 
veaux moyens de travail el d'échange. 

a Les opérations de la commission nommée par M. le préfet sont aujour- 
a d'hui terminées, opérations difficiles s'il en fut^ car il ne s'agissait pas 
a moins que de Qxer les bases de la part contributive qui devait être imposée 
a à tous les intéressés, part, bien entendu, que chacun avait le droit de 
a comparer et de discuter. 

a C'est en les acceptant à l'unanimité à bien peu près, que les villes 
(S grandes et petites^ que les communes comme les hameaux, )ue les indus- 
c triels comme les propriétaires^ ont répondu à votre appel 

a L'épreuve que vous désiriez est donc faite ; les offres de subvention, on 
a ne saurait le contester, indiquent réellement le désir sérieui, le besoin de 
a la création des quatre lignes 



(I) Les membres de la Chambre de Comœepce étaleni MM. Eli€-Ballle, président, 
Noël, Marcol, Godard, Saladin flis, Gaudchaux-Picard, Gebharl, Boupgoo et Vivenol- 
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a Les chambres de commerce n*ont dans leur attribution aucune subven- 
« tion à offrir; mais elles comprendraient mal leur mandat si elles gardaient 
a le silence, lorsque des questions s'agitent, qui, comme celle actuelle, in- 
a téressent au plus haut degré le commerce et l'industrie; la (Chambre de 
a Nancy ne pouvait donc garder un silence qui aurait pu être mal interprété, 
a Elle n'hésite point à exprimer bien haut l'adhésion qu'elle donne au projet 
a de création des quatre lignes. 

a Elle devait d'autant moins hésiter à manifester son opinion, que la créa- 
tion de ces lignes ne potiyant avoir lieu, sans que le déparlement s*iroposât 
a un sacrifice, considérable sans doute, mais parfaitement justitîé, cette 
a adhésion élait la seule part de Fe£fionsabilité qu'elle pouvait prendre au 
a vote qae vous allez formuler. 



Tel était, à la veille de la session ordiiiaire de 1867, l'état de l'instruction 
qu*avait provoquée le Conseil général dans sa session de l'année précédente. 
Si l'on se rappelle la réserve et même Pindifférence, pour ne pas dire la mé- 
Oance avec laquelle la question des diemins de fer départementaux avait été 
accueillie dans la Meurthe en 1865, on avouera que cette question mieux 
comprise, débarrassée par une longue enquête et par de nombreuses discus- 
sions, aussi bien de puériles terreurs que d'illusions irréfléchies, avait fait un 
pas immense. Elle se présentait devant le Conseil général, juge suprême des 
intérêts du département, avec toute l'autorité que peuvent donner à une 
œuvre d'utilité publique les adhésions ci les sympathies les plus complètes et 
les mieux raisonnées. Elle revêtait le caractère d'une œifvre de nécessité de 
premier ordre, nécessité dont la mesure sera facilement comprise, si l'on 
vient aujourd'hui à s'imaginer que les quatre lignes, dont l'une est ouveric à 
la circulation depuis plusieurs mois et dont les trois autres, en construction 
sur toute leur longueur, seront exploitées en 1871, si Ton vient à s'imaginer 
que ces quatre lignes sont tout à coup anéanties : on pourrait difficilemef^ 
concevoir un désastre plus étendu pour notre beau département. 
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Vote des subTentioiis départementales par le Conseil général. 

• 

M. PodevîD) préfet de la Meurthe, qui^ tout en apportant au travail des 
commissions le concours de, sa haute expérience et Tappui moral le plus dé- 
cidé, leur avait laissé Tindépendance la plus complète et la liberté d'action la 
plus grande, approuva entièrement les conclusions de la commission d'en- 
quête^ et après avojr rappelé que les événements récents et l'éventualité d'une 
guerre avec la Prusse faisaient ressortir l'avantage des chemins de fer pro- 
jetés pour la défense du pays, présenta au Conseil général un rapport qui se 
terminait ainsi : 

a Je n'hésite donc pas à vous proposer. Messieurs, d'accord avec la com- 
a mission centrale, de voter en principe l'allocation de 2,500,000 fr. à la- 
it quelle la part du département a paru devoir être fixée, et de choisir le 
« mode à adopter pour la réalisation des voies et moyens; de décider que les 
a quatre lignes projetées seront exécutées simultanément; d'arrêter leur di- 
te rection suivant le vœu de la loi, et d'approuver en même temps les projets, 
a enfin d'approuver provisoirement les projets des cahiers des charges dont le 
a modèle vous est soumis, et de m'autoriser à traiter avec des compagnies con- 
a cessionnaires, sauf ratification ultérieure de votre part. J'ouvrirais ensuite 
a les enquêtes qui doivent précéder la déclaration d'utilité publique; je vous 
a soumettrai dans une- session extraordinaire les résultats de ces enquêtes et 
a les traités que j'aurais passés. Toutes les formalités exigées seraient alors 
a remplies et je pourrais adresser le dossier complet de l'afifaire à Tadminis- 
« tratiou supérieure, x) 

La question fut soumise à la commis$ion des routes et chemins; mais 
avant que cette dernière formulât son avis sur l'utilité et l'urgence des quatre 
lignes, elle demanda une étude préalable des voies et moyens qui pourraient 
être appliqués à leur exécution dans le cas où le Conseil général en décide- 
rait le classement. 
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Une commission spéciale composée des quatre présidents des commissions 
ordinaires^ du rapporteur de la commission des routes, d'un membre de la 
commission des finances^ du président et du secrétaire général, se réunit dans 
le cabinet de M. le préfet et appela dans son sein M. Tingénieur en chef 
Guibal et M. l'ingénieur ordinaire Varroy. 

M. Buquet, président du Conseil général, fut chargé de faire le rapport au 
nom de cette commission spéciale. Il exposa dans les termes suivants les con* 
sidérations et les combinaisons qui avaient prévalu : 

c A Tunanimilé on a été d'avis que le budget ordinaire ne devait ëlre 
affecté en aucune manière par rétablissement des chemins de fer d'intérêt 
local, quelqu'utiles qu'ils puissent être. On n'a pas voulu que pour doter 
certains arrondissements de voies ft- rrées, on pût en aucune façon retardei 
ou ralentir les améliorations des routes de terre, attendues ou réclamées 
sur d'autres points du département; on a pensé en second lieu que les res- 
sources ordinaires du budget devaient être ménagées pour les besoins im- 
prévus de« l'avenir. Ainsi on a été conduit à vous proposer pour des tra- 
vaux d'une nature extraordinaire, des ressources ayant essentiellement le 
caractère extraordmaire; en tenant compte toutefois de Tassurance qui 
nous a été donnée par M. l'Ingénieur en chef des ponts et chaussées, que 
deux ou trois exercices suffiraient pour remettre nos routes en parfait état 
de viabilité et d'entretien, et que, passé cette époque, il pourrait rendre 
au département la libre disposition d'au moins deux centimes qui sont 
affectés au service dont il est chargé et qui produisent une somme d'en- 
viron 64,000 fr 

. . • • c £n présence de l'emprunt à contracter, une première question a 
été posée : Faut-il s'imposer des sacrifices afin d'arriver au rembourse- 
ment le plus promptement possible? Est-il au contraire préférable d'éche- 
lonner le remboursement sur un plus grand nombre d'années, afin de 
faire supporter une partie des charges h la génération qui doit suivre? 

• • . . c Votre commission, après avoir examiné plusieurs systèmes de 
remboursement de l'emprunt en 12 ou 16 années, s'est arrêtée â la pro- 
position suivante qui permettait de réaliser pendant la période de 1869 à 
1873, supposée nécessaire pour l!exécution des travaux, la somme de 
2,500,000 fr., (la commission centrale avait fixé ce chiffre à 2,545,000 fr., 
il fut réduit, comme nous le verrons plus loin, à 2,450,000 fr.) à imputer 
sur le budget départemental : 
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♦869 500,600 fr. 

. ^ , , *870 366.100 

io Emprunt de 2.0-27,941 fr, ^^^^ ^^^ 

''''''' 'i872 403,630 

i873 373,806 

2* Imposition exlraordiiiaire de 5 centimes additionnels sur 
les quatre contributions directes pendant 30 ans, à partir 
de 1869 et donnant, pendant les quatre années (1869 à 
4872) 4 X i58,900 fr. , ci 635,600 fr. 

A diéduire les intérêts des emprunts des qua- 
tre m(mes années 214,526 

Reste net 421,064 421,064 

Total des ressources réalisées pendant la période de 
construction, soit 2,450,000 fr 2.449,005 fr. 

3^ Prélèvement de 30^000 francs par an sur le budget ordinaire à partir 
de 1873 jusqu'en 1888. 

Entre les divers systèmes d'amortissement de l'emprunt, la commission, 
malgré le retard que pouvait entraîner l'intervention du Corps législatif (I), 
avait préféré le plus lent, celui qui devait grever le budget départemental de la 
charge annuelle la plus légère, mais aussi la plus prolongée; ce budget de- 
vait être grevé pendant 20 années de 5 centimes extraordinaires, avec Tes- 
poir résultant des espérances données par M. l'ingénieur en chef du dépar- 
tement, que ces 5 centimes se réduiraient en réalité à 3 à partir de 1873, par 
la suppression des 2 centimes affectés aux routes départementales. 

La création d'un réseau de quatre li^es départementales entrainaU, comme 
on le voit, poar le département^ une charge lourde et de longue durée. Il 
fallait UB sentinf>ent bien inrtpérieux de l'utilité de ces voies ferrées, il fallait 
la conviction que le rejet du projel ferak natu« dans les régions intéressées 

(I) Aux termes de la loi du 18 juillet 1866. les Conseils géoéraux sonl autorisés à 
voler les emprunts qui peuvent être remboursés dans un délai n'excédant pas ta 
années, lorsque le nombre des centimes extraordinaires affectés aux dépenses extraordi- 
naires d'ulilUc départementale ne dépasse pas le maximum fixé annuellement par la 
loi de finances . Le département de la Meurthe aurait pu, sans sortir des limites fixées 
par la loi, rembourser l'emprunt en 12 années. Il a préféré, par un sentiment d'équité, 
reporter une partie des charges sur la génération qui nous suivra. 
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une déception bien profonde, pour motiver un pareil sacrifice, surtout dans 
lin département qcri n hérité des tfaditions dYconomie reprochées aut Lor- 
rains nos pères par un dicton bien Connu (i). 

Le caractère d'intérêt départemental du réseau proposé ne pouvait plus être 
nié, si l'on envisageait non plus seulement les quatre Ugne& isolément, mais 
avec elles Tensemble de toutes les autres voies ferrées déjà construites dans 
Je département. 

C'est ce que démontrait d'une manière frappante un relevé général^ que 
nous reproduisons ci-après, des communes du département, classées d'après 
leur situation par rapport aux chemins de fer et d'après la part proportion- 
nelle, qu'elles devaient supporter, des centimes exti'aordinaires. 

Les Communes ont été i^éparties dans ce relevé en cinq catégories^ dont les 
quatre premières sont considérées comme ayant un mtérêt direct ou indirect à 
la construction du réseau projeté, puisque leurs' communications doivent s'en 
trouver améliorées. La cinquième catégorie seule n'y trouve au contraire 
qu'un intérêt insignifiant ou même nul. 

(i) Lorrain, vilain. 
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!>'• Catégorie. — Commones situées à proxi- 
mité des chemins projetés et déjà appelées par 
les Commissions à contribuer par des subventions 
directes à leur construction 

2® Catégorie — Communes directement inté- 
ressées, quoique non appelées k contribuer (rayon 
variable de 10, 12 et 1 S kilomètres des chemins 
de fer en projet) 

3^ Catégorie. — Communes situées sur les che- 
mins de fer existants ou dans on rayon de 5 kilo- 
mètres de ces chemins de fer, et non comprises 
dans la 2® Catégorie 

4® Catégorie. — Communes situées dans un 
rayon de 5 à 10 kilomètres des chemin* de fer 
existants 

5^ Catégorie. — Communes non comprises dans 
les quatre Catégories précédentes et à considérer 
comme n'ayant pas d'intérêt à la construction des 
chemins projetés 



Totaux 



Ire Catégorie 



Proportion p. 100 du montant dej^** — 
Timpôt payé par les communes de 
chaque Catégorie^ par rapport à Tim- 
pôl total (par arrondissement). . . . | ^e 



3* — 



S* — 



ARRONDISSEMENTS 



DB HANCT. 



Nonbrt 
c«niaiaiiet 



72 



39 



45 



21 



10 



187 



Principâi- 

det 

4 coatributioiu 

direelM. 



782,498' 21 



137,816 88 



228,913 35 



48,887 90 



34;951 25 



l,233,067f 59 



63 
100 

_n 

100 

18 

100 

4 
100 

3 

loo 



97 
lOO 



nt LONÉTILLI. 



Konibr* 

do 
commiuiet 



20 



65 



46 



145 



Priodpal 
des 
4 cootriliaiiaai 
dirBdrfl. 



30,657fï 



54,807 71 



308,345 Si 



149,342 i 



20,336 



563,48(1' 



5 

ioo' 

10 
100 

100 

26 
100 

4 
100 



i 



96 



Longueur, en kilomètres,(C*»«"»'°» ^® ^^^ 
des chemins de fer, par ar-| — 

rondissement fTotal 



existants 
projetés 



Rapport des Iongueurs,par[ 
arrondissement, des che-i^"®***'**^ "® ^^^ 
mins de fer avec la popuia-< — 

tion: longueur par 10,000 Ensemble.. 
habitants (1) \ 

Même rapport pour la France entière. • 

Rapport des longueurs, par' 
arrondissement, avec Timpôli^'^^'^'^s *^® ^*^^ 
(4 contributions liireclcs) :l — 

loDg..e..r p.r 100,000 fr- Ensemble.. . 
u impôt l 



existants 
projetés 
• • • . 



existants 
projetés 



64 kil. 
49 
113 

4 kil. 23 
3 24 
7 47 



5 kil. 19 
3 97 
9 16 



88 kil. 
9 
97 

10 kil. 43 

1 07 

10 50 



15 kil. 63 

1 60 

17 23 



(i) Piipulaiinn, tn 1*67 des 
■iroudisMuieiits do : 



( 
I 



Nancy. , 

CliâirttM-S«liii8. 
Laaéville. 
Sorr^boufg. . 
Tout.. . . 



101.38*^ h.biUut* 

(\0,G-2(i 

84 30;ï 

71.019 

60 967 



Population do d^parlemeDt 



498,387 
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ARRONDISSEMENTS 



DB SABRKBOUBG. 



imbre 
imiiiMi. 



23 



48 



21 



20 



principal 

dM 

4 conlribniions 

directe!. 



111,3^0^38 



127,859 20 



16 



63,816 n 



' ^7^9 92 



DB CHATEAU-SALINS. 



Nombre 

de 

communes. 



33 



Principal 

des 

4 oontribationi 

directes. 



127,228U3 



49 



U,?J05 22 



362.269^ 19 



16 



15 



118,9U 31 



Zi 



U7 



31 
100 

S5 
100 

18 
100 

12 
100 

4 
100 



96 
100 



98,342 69 



41,565 52 



Nombre 

de 

communes. 



DB TOUL. 

Principal 

des 

4 contributions 

directes. 



ENSEMBLE 

du DépartemeDt. 



• 10 



82,258 01 



468,308<^ 96 



.27 
100 
S5 
100 
SI 
100 
9 

100 
18 

loo" 



J2 
lOÔ 



52 kil. 

29 

81 

7 kil. 32 

^ 08 

11 40 



14 kil. 36 

8 01 

22 37 



15kiL 

16 

31 

2 kil. 48 
2 64 
5 12 



3 kil. 20 
3 42 
6 62 



36,698f 42 



13 



28 



28 



40 



24,745 58 



Nombre 

de 

communes 



165,860 64 



79,856 99 



122,754 21 



119 



427,915^84 



9 

100 
6 

100 
89 
100 
18 
100 
28 
100 



72 
100 



32 kil. 
2 

34 ; 

7 kil. 44 
47 
7 91 



7 kil. 44 
47 
7 91 



Prineipal 
des 
4 contribution » 
dirrctei. 



145 



169 



175 



130 



1,088,422^66 



464,143 75 



95 



714 



865,278 47 



364,402 62 



274,803 47 



3,057,050' 97 



36 

100 

J5 

100 

12 
100 

9 
100 



91 
100 



251 Ul. 

105 

356 

5 kil. 86 

2 45 
8 31 

6 52 

8 kil. 21 

3 43 
11 64 
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Il ressortait de ce tableau que les communes situées dans le rayon d'in- 
fluence des chemins de fer à construire paient plus de k moitié {^^) de 
rimpôt du département; et que l'ensemble des communes intéressées directe- 
ment ou indirectement à leur exécution paient les iVâ ^^ ^^^ ^<°P^^ ^^ P^i* 
conséquent devaient supporter les ^ du surcrott inévitable des centimes 
additionnels. Il serait difficile d'imaginer un faisceau de travaux publics pré- 
sentant à un plus haut degré le caractère d'utilité générale pouvant motiver 
l'intervention du budget départemental. 

Le rapporteur de la Commission des routes a pu dire aussi avec raison : 

a Les contribuables auxquels on demande des sacrifices sans compensation 
a ne fournissent pas le 4 /iO de l'impôt prélevé. Dans cette proportion^ il de- 
a viendra possible de les indemniser en leur accordant de préférence des se- 
^ cours pour le perfectionnement de leurs voies de communication. Cet acte 
a de justice distributive n'a rien qui doive blesser les populations qui 
a jouissent depuis longtemps déjà des avantages des chemins de fer construits 
a sans sacrifices spéciaux de leur part, au moyen d'un impôt général sur tout 
a le pays. » 

Le tableau qui précède met également en relief l'inégalité de la répartition 
des chemins de fer existants entre les divers arrondissements. Si Ton considère 
les rapports des longueurs de chemins de fer avec la population^ on voit que 
le rapport le plus élevé (10^43 pour l'arrondissement de Lunévilîe) est plus 
du quadruple du rapport le plus faible (2,48 pour l'arrrondissement de Châ- 
teauiSalins). Avec le réseau projeté^ le rapport le plus élevé (41^40 pour 
l'arrondissement de Sarrebourg) n'est même plus le double du rapport le 
plus faible (5^42 pour l'arrondissement de Château-Salins). Une répartition 
plus équitable du bienfait des voies ferrées entre les divers arrondissements^ 
tel était dans son ensemble le résultat du projet. 

C'est en présence de tous ces éléments d'appréciation que la Commission 
des routes aborda l'examen de la question. Nous regrettons de ne pouvoir ici 
reproduire le remarquable et consciencieux rapport présenté à la Commission 
par M. le comte de Riocour et adopté par elle ; après avoir constaté que 
trois faits pouvaient être regardés comme définitivement acquis : la possibilité 
d'exécution au point de vue de la construction et de l'exploitation , l'intérêt 
général qu'a le département à l'établissement des chemins de fer projetés, et 
enfin le désir manifeste des populations appelées à jouir des avantages que 
leur offriraient les nouvelles lignes, le rapport discute avec un soin minutieux 
les principales dispositions techniques dès proj<)is, les évaluations des dépenses 
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et des recettes^ les appréciations des commissions, les conditions dés cahiers des 
charges^ etc. Il appelle l'attention du Conseil général sur la nécessité de ne pas 
se laisser précéder par d'autres départements, si Ton veut obtenir de TEiat Tin- 
légraiité des subventions promises par la loi du i 2 juillet 1865. Enfin le 
rapport insiste sur le classement simultané des quatre lignes. 

Le rapport se terminait par un projet de délibération ^ proposant Tadoption 
des quatre lignes el Tallocation^ sur le budget départemental^ d^une somme 
de 2^545^000 fr., divisible entre elles ainsi qu'il suit : 

i" Ligne de Nancy à Château-Salins el à Vie 915,000 fr. 

2^ Ligne de Sarrebourg à Féuétrange avec prolongement 

jusqu'à la limite du département du Bas-Rhin 470,000 

S'» Ligne d'Avricourt à Cirey par Blâmont 330,000 

4^ Ligne de Nancy à Vézelise par Houdemont et Pont- 
Sain t- Vincent. . . . , 830,000 

Total égal . 2,545,000 fr. 

La question fut Tobjet de discussions très-vives au Conseil général ; Tidée 
de n'exécuter d'abord que deux des lignes sur les quatre fut émise, mais r6- 
poussée. 

Le projet fut adopté à une forte majorité, avec deux modifications seule- 
ment : la subvention proposée pour la ligne de Château-Salins fut réduite de 
45,( 00 fr., et la subvention de la ligne de Cirey de 50,000 fr., ce qui rame- 
nait le chiffre de la subvention départementale au chiffre de 2,^*50,000 fr. 

L'ensemble de la délibération fut adopté dans les termes suivants : 

« § L — Le Conseil général arrête en principe l'exécution de chenHns de 
a fer d'intérêt local dans les condition de la loi du 12 juillet 1865. 

a § IL — Il classe, conformément à l'article 2 de la loi du 1 2 juillet i 865, 
a pour être exécutées dès à présent et simultanément, à mesure que des so- 
a ciétés concessionnaires se présenteront pour en entreprendre la construction 
a et l'exploitation , les lignes de Nancy à Château-Salins et à Vie ; de Sarre- 
a bourg à Fénélrange avec prolongement, s'il y a lieu, jusqu'à la limite du 
m département du Bas-Rhin ; d'Avricourt à Blamont et à Cirey ; de Nancy à 
a Vézelise par Houdemont et Pont-Saint- Vincent. 

c § IIL — Et vu l'instruction préalable qui a été faite par M. le préfet ; 
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c Vu les études de ces quatre lignes qui ont été exécutées aux frais des 

» 

communes et des propriétaires intéressés ; 

c Vu les avant-projets^ plans et devis dressés par MM. les ingénieurs Gui- 
bal et Varroy (t)^ et annexés au présent procès-verbal ; 

c 11 adopte la direction^ le mode et les conditions de construction spécifiés 
dans ces avant-projets, plans et devis^ sauf les modifications de détail qui 
peuvent résulter tant des enquêtes prescrites par la loi de 1841^ que des 
traités à passer avec les Compagnies. 

« § IV. — Il autorise M. le préfet, dans les limites qui seront ci-après in- 
diquées, à faire, au nom du département, soit par la voie amiable, soit par 
la voie de ^expropriation, l'achat des terrains nécessaires à rétablissement 
des chemins, si cet achat est exigé par les compagnies concessionnaires, et 
à conclure avec ces Compagnies, pour la construction et l'exploitation de 
ces quatres lignes, des traités qui devront êlre soumis à la ratification du 
Conseil. 

< § V. — II le prie de provoquer, dès que cela sera posible, la déclaration 
d'utilité publique, ainsi que la loi qui sera nécessaire pour la réalisation 
des voies et moyens, et, en général, de prendre toutes les mesures pour la 
prompte exécution de ces projets. 

a § VI. — Il accepte les offres de subvention faites par les communes et 
les propriétaires intéressés, telles qu'elles sont consignées dans le tableau 
ci -joint, et autorise M. le préfet à accepter, au nom du département, celles 
qui, dans le tableau susdit, sont considérées seulement comme des éven- 
tualités. 

« § VII. — Il vote pour la part contributive du département à l'exécution 
de ces quatre lignes, la somme de 2,450,000 fr. divisible entre elles ainsi 
qu'il suit 



(1) II y a ici une errenr : M. Varroy avait dressé les avant-projets de détail de trois 
des lignes seulement ; Tavant-projel de la quatrième ligne, celle de Nancy k Château- 
Salins et ï Vie, avait été dressé fous la direction de M. Tingcnieur en chef Guibal, par 
BIM. les ingénieurs Dilschneider et Bizalion. M. Varroy, pour cette ligne, n'a eu à 
s'occuper que de la réalisation des voies et moyens et des^ travaux nécessités par les 
enquêtes communales de concert avec les commissions administratives, et plus tard de 
la rédaction du cahier des charges et ((es traités avec la Compagnie concessionnaire. 
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€ 4 • Ligne de Nancy à Châleau-Salins et à Vie .... 870,000 fr. 
€ 2" Ligne de Sarrcbourg.à Féoéirange avec.prolongemenl 

« jusqu'à la limite du dépariemeni 470,000 

€ 3*» Ligne d'Avricourt i^ Girey, par Blâmont 280,000 

€ 4» Ligne de Nancy à Vézelise, par Houdemont et Pont- 

Saini-Vincenl ; . . . . . . 830,000 

«Total 2,450,000 fr. 



c 



c Mais sous la condition expresse : 

< i*»Que M. le Ministre des travaux publics accordera au département, sur 
les fonds de TEtat, conformément à Tarlicle 5 de la loi, une subvention 
égale au moins au tiers de la dépense que les traités d'exploitation à inter- 
venir laisseraient à la charge du département, des communes et des inté- 
ressés; 

« 2® Que dans aucun cas et sous aucun prétexte, la part contributive du 
département ne sera dépassée, les éventualités de construction et d'exploi- 
tation devant rester à la charge comme à l'avantage des compagnies con- 
cessionnaires ; 

c 3^ Que la somme de 2,450,000 fr. sera payée par le département en 
cinq versements, suivant que les chemins de fer ou quelques-uns d'entre 
eux seulement, seront soumissionnés, et suivant les conditions à faire avec 
les compagnies concessionnaires. 

Le i" versement qui aura lieu le 1*' janvier 1869 sera de 500,000 fr. 

Le2« — — 1«' janvier 1870 — 500,000 . 

Le3' - — !•' janvier i 871 — 500,000 

Le4« — — !•' janvier 4872 — 500,000 

Le5« — — i" janvier 1873 — 450,000 

«Total . 2,450,000 fr. 

c § vin. — Pour les voies et moyens, il adopte le projet qui lui a été 
c présenté dans la séance du 3 septembre, conformément au tableau ci-an- 
€ nexé. 

€ § IX. — En conséquence, il demande l'autorisation d'emprunter, à un 
« taux qui ne pourra dépasser 5 p. iOO, une somme de 2,027,941 fr., qui 
c sera remboursable en 15 ans, à partir de 1874. 
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a Cet emprunt sera réalisé par portions ipégaleç, savoir : 

a Le i»' janvier ^869 500,000 fr. 

— 1870 366,400 

— 187i, 38M05 

— 1872. • . 405,630 

— 1873. . . '. 373,806 

aTotal 2,027,941 'fr. 

a § X. — Il pourra être conlraclé, soilaveq publicité .ejcpncwrreqoe, goit 
^ par voie de souscription, soit de gré 9 gré avec faculté d'émettre des oyi- 
a galions au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit djrecte- 
a ment auprès de la Caisse des dépôts et consignations ou de la Société du 
a Crédit foncier de Fraiïce. Si l'emprunt e^ réalisé près du Crédit fonder, i^ 
a département pourra ajouter à Tintérêt ci-dessus fixé le montant d'ui^ drpit 
^ de commissipn dans les limites dé^erniin^es par la loi du 6 juillet i8Ç0. 
<c Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré ^ 
a gré seront préalablement soumises à Tapprobalion de M , le ministre dQ 
a rintérieur. 

a § XL » Pour )e paiement de h p^rl qoQtributive du département, le 
« remboursement des empreints et )e service des intérêts, le Conseil vote en 
a vertu d^ Particle 2 de la )oi du 18 juillet 1866 et par application de la loi 
a du 12 juillet 1865, cinq centimes spéciaux extraordinaires par addition au 
a principal des quatre contributions directes, qui seront perçus pendant vingt 
« ans à partir du 1^' janvier 1869 ; il décide que, pour compléter lesressour- 
a ces nécessaires, il sera fait sur le budget ordinaire un prélèvement de 
« 30,000 fr. pendant 14 ans, de 1874 à 1888, et de 15,000 fr. en 1888, 
a et qtie ces différents produits seront affectés exclusivement au rembeurse- 
c( ment précité. 

« § XIL — Le Conseil désigne pour la direction et la surveillance de Texé- 
c( culion de ces travaux le corps des Ingénieurs des ponts et chaussées. 

c( § Xin. — M. le Préfet est autorisé à prendre sur les fpnds qui restent 
a libres au budget la somme nécessaire pour l'organisation de ce nouveau 
a service départemental et son fonctionnement en 1 868, ainsi que pour payer 
f jusqu'à une concurrence de 500 fr. une indemnité aux agents qui ont été 
a employés par la commission d'enquête préalable, instituée par l'arrêté prêt 
a rectoral du 16 octobre 1866. 
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Formation dçs Çopipa^nies concessionnaires et Réalisation des Concessions. 

Le vote du Conseil général faisait faire h la question un pas décisif; mais 
il restait encore^ pour compléter Tœuvre dont l'utilité venait d'être proclamée 
d'une manière si éclatante, à trouver des compagnies concessionnaires sé- 
rieuses; et si Ton se reporte aujourd'hui à Tannée 1867, si Ton se rappelle 
le peu d'encouragement que les grandes compagnies et notamment la Compati 
gnie de TEst apportaient à des entreprises nouvelles, on avouera que la for^ 
malion des sociétés d'exploitation n'était pas une muvre facile et avait, à bon 
droit, préoccupé les personnes les plus dévouées à la création de notre réseau 
départementiK 

Quoiqu'il n'y ait pas eu de pourparlers directs et offlciels avec la CompaT 
gnie de TEst à propos de ce réseau, il n'est peut-être pas sans intérêt de flaire 
connaître l'attitude que cette Compagnie avait cru devoir prendre au moment 
où le département de la Meurthe entreprenait l'un des premiers, sur une 
vaste échelle et non sans audace, l'application de la loi du 12 juillet 18$5« 

Les aygnt- projets et notamment celui du chemin de fer de la Sarre avaient 
été dressés dans la pensée que la Compagnie de l'Est se chargerait de l'exploi- 
tation à des conditions avantageuses ; nous avions même^ pour le chemin de 
la Sarre, espéré que les avantages que ce chemin devait présenter pour elle, 
la détermineraient à en demander la concession. Nous disions dans notre 
rapport du 49 août 1865 ; 

a Nous ne pousserons pas plus loin les déductions que permet de tirer le 
a tableau des distances et des prix de transport des houilles de Sarrebriick. Ce 
« que nous avons ditsulOt pour démontrer que rintérétde la Compagnie de l'Est 
a loin d'être en opposition, est au contraire d'accord ave<; la construction du 
a chemin de fer de Sarrebourg à SarregMemines. Ce chemin lui fburnirait... 
a une facilité de plus pour lutter contre la voie navigable pour le transport 
«r des houilles vers Liinéville, Blainville et les Vosges, dont le topnage est 
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a aujourd'hui de 54^600 tonnes. H lui donnerait mieux qu'aucun autre 
a tracé un moyen de lutter avec les canaux pour le transport des houilles 
a vers Avricourt^ Héming, Sarrcbourg et Saverne, dont la consommation^ 
a susceptible d'un accroissement considérable, est déjà aujourd'hui de 
a 32,000 tonnes. EnHn il rendrait au chemin de fer la totalité des trans- 
a ports des houilles vers Dieuze que lui enlèvera le canal des Houillères... 
a La coQsommation des houilles à Dieuze atteindra, en 1865, 27,000 ton- 
a nés. C'est donc un trafic de 113,600 tonnes de houille, sur lequel, dès à 
a présent et sans préjuger l'avenir, le chemin de la Sarre peut, à des titres 
a divers et dans des proportions variables, exercer une influence profitable 
a à la fois aux intérêts généraux, à ceux des arrondissements de Lunéville, 
a Sarrebourg, Saverne et Château-Salins, et à ceux de la Compagnie de 
a l'Est. 

a Cette question du transport direct des houilles vers Sarrebourg, sans 
a être aussi capitale qu'elle l'était à Tépoque des discussions qui ont précédé 
a la construction du Canal des Houillères, est donc encore restée fort impor- 
a tante et nous y voyons, très-heureusement pour l'avenir du chemin de fer 
a de la Sarre, une convergence d'intérêts qui peut lui assurer, indépen- 
a damment du concours du département de la Moselle et des localités tra* 
a versées, le concours de l'Etat, des départements de la Meurthe et du Bas- 
a Rhin et de la Compagnie de l'Est. » 

La recette kilométrique de la ligne de la Sarre basée sur le trafic actuel 
était évaluée par nous à iO,406 fr. (i), dès le début de l'exploitation. En 
portant les frais d'exploitation à 8,500 fr. par kilomètre, y compris lesannui- 

(1) Celle évaliialion concordait avec celle des iogénieurs de la Moselle qui avaient 
fait la même étude du côté de Sarreguemioes et qui perlaient la recette à 11,000 fr. 
par kilomètre. 

Nous disions dans notre rapport du 17 août 1865 : « Dans quelque hypothèse qu'on 

• se place, on peut hardiment prédire que ces recettes, basées sur le trafic actuel, se- 

• raient appelées à s'accroître d'une manière Irès-sensible par le fait seul de la cons- 

• truclion du Canal des Houillères et du mouvement commercial et industriel qu'il 

• doit nécessairement provoquer dans la vallée de la Sarre. Le voisinage du canal serait 

• donc à ce point de vue plutôt une bonne forlune qu'une concurrence ruineuse pour le 

• chemin de fer. » Celle appréciation ne peut guère être contredite, lorsque l'on re- 
marque que le trafic du Canal des Houillères, ouvert le 20 mal 1866, a alteiul les 
chiffres inouïs de 501,589 tonnes en 1866, 

472.992 — 1867, 

* 579,573 — 1868, 

711,356 - 1869. 

A côté d*un canal qui débute aiusi, un chemin de fer parallèle, construit à bon mar- 
ché, peut être sur de son avenir. 
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tés nécessaires à la réfection des voies et à ramortissement du matériel rou- 
lant, il devait rester une recette nette de près de 2,000 fr. par kilomètre. 
Dans ces conditions et en présence de la facilité de construction de la ligne^ 
nous estimions à 57^000 fr. le montant de la subvention à fournir par les 
communes^ les départements et TEtat conformément à la loi du i 2 juil- 
let 1865. 

Le chemin de la Sarre offrait à la Compagnie de l'Est de tels avantages 
pour soutenir la lutte contre la voie navigable, qu'il nous semblait que cette 
Compagnie ne devait pas hésiter à en prendre la concession. 

Mais Pespoir de lui concéder aucune de nos lignes fut bientôt évanoui. 

Le Conseil d'administration de cette Compagnie s'exprimait ainsi dans l'as- 
semblée générale des actionnaires du 28 avril 4865 : 

a La situation qui nous est faite par la convention de 1863 vous est bien 
a connue aujourd'hui : elle est telle que nous devons refuser absolument 
a notice participation à toute affaire nouvelle^ quels que soient les avantages 
a qu'elle présente^ lorsque cette participation doit entraîner un accroissement 
a de notre capital de premier établissement, d 

La création des lignes départementales de la Meurthe nécessitait^ même 
dans les conditions fort modestes de construction prévues aux avant-projets^ 
un apport de 2 à 3 millions de la part des compagnies qui en prendraient la 
concession. Le concours de la Compagnie deTËstaux dépenses de construction 
était donc impitoyablement interdit. 

Mais au moins^ si Ton ne pouvait attendre d'elle des traités de concession^ 
peut-être était-il permis d'en attendre des traités avantageux d'exploitation. 
En effets par tes traités qu'elle avait passés avec les deux lignes locales pro- 
jetées de Saint-Dizier à Vassy et^de Charmes à Rambervillers, elle apportait 
à ces deux lignes un concours effectif^ non pas dans les dépenses de cons- 
truction, mais dans les dépenses, plus inquiétantes peut-être, de l'exploita- 
tion : pour la première ligne, elle consentait h faire Pexploitation à forfait au 
prix très-modéré de 3,000 fr. par kilomètre pour des recettes ne dépassant 
pas 8,000 fr.; pour la seconde ligne, elle ne prélevait que 4,000 fr. tant que 
la recelte ne dépassait pas 6,000 fr. Avec de pareilles conditions, qui met- 
taient, il est vrai, la Compagnie de l'Est en perte sur le compte spécial de la 
petite ligne, mais qui pouvaient lui laisser encore cependant en fin de compte 
un bénéfice résultant de l'accroissement du trafic [\'j de la ligne principale, 

(i) Le parcours moyen d'un voyageur sur le réseau de TEsl est de ^0 kilom.; celui 
d'une tonne de marchandises est de 150 Jiilomctres. Le voyageur ou la marchandise qui 
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toutes Qos lignes départementales^ avec leursrecettesde 6 à 7^000 fr.^ auraient 
eu la certitude de rémunérer 6oq?enablement les capitaux qui s'y seraient 
epgagés^ et le succès do leur organisation n'eût pas fait doute un moment. 
Mais il fallut bientôt renoncer à voir la (k)mpagnie de TEst étendre à d'au- 
tres lignes départementales le bénéfice des traités dont nous parlons. Le mi- 
nistre des finances ayant refusé de cott prendre les comptes spéciaux qui 
résultaient de leur application dans les comptes généraux d'exploitation du 
nouveau réseau et de les faire ainsi profiter de la garantie de l'Etat (1)^ la 

a commencé son parcours «nr no embranehemeni de 20 li 30 kilomètres de longaear, 
vient donc en moyenne acliever ce parcours sur la ligne principale, et verser à celle-ci 
une receUe qni^ pour la marchandise, sera généralement de beaucoup supérieure à la 
taxe perçue sur la ligne locale. 

(1) Il semble que TEiat n'aurait pas couru de risques sérieux ï comprendre lescomp* 
(es d'exploitation de la Compagnie de l'Est afférents aux petites li^çnes, dans les comp- 
tes du nouveau réseau, tels qu'ils résultent des conventions de 1859 et de 1863 ; la 
Compagnie de l'Est avait intérêt à nç pas signer légèrement de pareils traités, et devait 
se rendre compte au préalable du plus ou moins de vitalité de l'embranchement et du 
trafic additionnel qu'il apporterait au réseau principal. 11 ne s'agissait guère au fond 
que de venir en aide è des entreprises de camionnage. La nécessité pour les départe- 
ments et les communes, dont les ressources sont très-limitées, de subventionner ces 
petites lignes, donnait en outre l'assuraioe qu'elles ne se multiplieraient pas outre me- 
sure. Il est bien entendu qu'il ne s'agissait pas de couvrir de la garantie accordée au 
réseau de l'Est, les capitaux engagés dans la construction des lignes départementales, 
ce qui eût été uneénormité, mais seulement les coipptes de l'exploilatiou mise à la charge 
de l'Est par les traités. Il est plus que probable que, si la compagnie de l'Est jouissait 
de sa liberté d'action, qu'elle a aliénée par les conventions de 1859, elle favoriserait, 
par des traités d'exploitation, rétablissement des embranchements qui lui seraient utiles. 
Elle peurraK par ces traités tenir compte, au profit de la petite' ligne, dans une juste 
mesure, de l'accroissement de trafic qu'elle devrait recueillir elle-même sur son réseau. 
Mais cette compensation légitime lui esi interdite par les conventions de 1859 et de 
1865, ou plutôt par l'interprétation qu'en fait l'allministration des finances. Ce n'est 
pas un des moindres inconvénients de ces conventions d'aboutir k ce résultat qu'elles 
ont détourné la Compagnie de l'Est do venir en aidek des entreprises nouvelles de che- 
mins de fer qui lui devaient fournir des éléments additionnels de trafic. L'avenir dé- 
montrera si la Compagnie de l'Est n'eût pas mieux fait quand même, et à ses seuls 
risques, d'étendre à d'autres lignes le bénéfice des traités de Vassy et de Rambervillers, 
sauf à relèvera i,500 fr. ou 5,000 fr. par an le minimum du prix de l'exploitation par 
kilomètre. Elle stimulait ainsi vigoureusement la construction des lignes départemen- 
tales qui lui étaient utiles ; les recettes de son réseau auraient suivi une marche ascen- 
dante plus rapide et l'auraient dégagée quelques années plus tôt de la tutelle de l'Etat : 
enfin elle conservait la haute main sur l'administration de ces petites lignes ; elle a 
préféré les abandonner à leurs propres forces, sans idée d'hostilité certainement, mais 
avec la pensée peut-être, que risoltment les réduirait à l'impuissance, et les ferait avorter. 
On verra plus loin qu'au moins dans le département delà Meurlhe, l'initiative locale a donné 
par f 09 énergie un complet démenti à ces prévisions, si réellenent elles ont existé. 
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Compapie de l'£sl déclara formeUementneplus vouloir irenooveler de» eon- 
Tentions de ce genre^ et elle y substitua le traité d'expk)itation à prix coulant^ 
sur facture^ qui fut appliqué tout d^'abordau chemin d'intérêt local deColmar 
à Munster, Ce dernier mode de traité ne donnait aucun avantage à h ligne 
locale et lui laissait toutes les chances de perte d'une exploitation isolée , en 
conservant à la grande ligne le bénéfice complet et parfaitement certain de 
Taccroissement de trafic qu'amène infailliblement tout affluent nouveau^ La 
Compagnie de TEsl offrait donc aux lignes nouvelles une tutelle sans compen- 
sation et sans profit* 

La Compagnie de TEst ne se bornait pas â décliner tout appui effectif à 
la construction et à l'exploitatton des lignes départementales ; mais encore elle 
exprimait son peu de confiance dans leur succès^ en termes qui eussent été 
bien faits pour décourager les hommes les plus convaincus de la nécessité 
d*étendre le réseau des voies ferrées : 

« Les chiffres qui précèdent montrent une fois dû pluâ combien étaient 
a illusoires les espérances fondées sur Texploitation des lignes d'Alsace^ et 
a l'on voit que les dépenses faites par les particuliers^ les communes^ les dé- 
parlements et l'Etat peuvent être considérées comme devant rester long- 
a temps encore complètement improductives. > (Rapport à rassemblée générale 
des actionnaires de l'Est du 28 avril 1866.) 

On ne pouvait plus manifesten^ent décerner un brevet d'impuissance 
aux lignes projetées^ et l'appréciation de la Compagnie de l'Est puisait une 
grande autorité dans l'expérience qu'elle venait de faire sur les embran- 
chements d'Alsace et sur plusieurs autres lignes analogues dont elle publiait 
les résultats. 

Le jugement prononcé par la Compagnie de l'Est heureusement n'était pas 
sans appel. Il était basé sur la comparaison de dépenses kilométriques d'ex- 
ploitation évaluées à 8»50() fr., y compris les atinuités relatives à la réfection 
de la voie et à la fourniture et à l'amortissement du matériel roulant^ avec 
des recettes qui variaient de 5,885 fr. à 7,966 fr. pour les divers embran- 
chements pris pour exemple (1). La dépense kilométrique était difficile à 
contester ; quant aux recettes^ les chiffres accusés présentaient quelque chose 
d'artificiel ou même de fictif ; car si la Compagnie de l'Est, qui ne pouvait 

(1) Strasbourg à éarr, Matzig et Wasselonne. Ree. kilom. en 1865. 7,966 fr. 77 c. 
EpinaU Remiremool. — — 7,i62 66 

Uaguenau à Niederbronn. — — 6,828 60 

Dicuze à Avricoarl. — — 5,8^6 iS 

Sclilcsladl à Sainle-Maric aux-Mincs. — — 5,385 i8 
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évidemment modifier ses tarifs pour la comptabilité des embranchements et y 
appliquait purement et simplement les taxes efxtrèmement réduites de 3, 4 et 
5 centimes de son réseau principal^ avait pu y adopter des tarifs distincts de 
8, iO et 12 centimes, la recette nominale eût singulièrement augmenté 
(étant admis^ bien entendu^ ce qui est à peu près vrai pour des embranche- 
ments de peu de longueur, qu'une pareille augmentation n'était pas dénature 
à restreindre le trafic initial dans une proportion bien appréciable). C'est 
ainsi que nous avons trouvé que la ligae d'Avricourt à Dieuze^ dont la re- 
cette kilométrique^ en 1865^ figurait pour 5,846 fr. dans les statistiques de 
TEst^ aurait rapporté H^221 fr.^ si Ton avait appliqué aux marchandises un 
tarif moyen de 0,\2 au lieu du tarif moyen de 0^05 résultant des comptes 
de la Compagnie. L'olilité d'un chemin de fer d'embranchement de faible 
longueur n'est donc pas précisémeat mesurée par le chiffre de la recette^ 
puisque celle-ci peut varier dans une proporikm très-notable suivant le tarif 
que l'on suppose^ et qu'alors la comparaison avec te ebiffre kilométrique des 
dépenses donnerait lieu à des conséquences fort différentes. 

Quoi qu'il eu soit, on doit reconnaître que les conditions^ au milieu des- 
quelles le département de la Meurthe allait faire appel aux capitalistes^ n'é- 
taient pas aussi encourageantes qu'on aurait pu le désirer et allaient nécessi- 
ter un effort énergique de la part des régions intéressées. Mais le terrain avait 
été profondément remué par les enquêtes et parles discussions auxquelles 
avaient donné lieu les avant-projets ; le travail de persuasion des commis- 
sions locales avait fait surgir de nombreuses sympathies et inspiré une con- 
fiance croissante ; et enfin la perspective d'un succès possible^ qui avait déjà 
stimulé les votes communaux, avait préparé les esprits à l'idée de faire con- 
courir les capitaux du pays à la formation de sociétés concessionnaires. 

Les quatre lignes en projet^ qui^ sans être complètement solidaires^ avaient 
néanmoins ju^u'alors suivi simultanément une marche administrative com- 
mune^ devaient évidemment séparer leur action^ et aviser isolément au moyen 
de trouver un concessionnaire acceptant les offres de subvention résultant 
des votes communaux^ des sacrifices des industriels et des propriétaires^ du 
vote du Conseil général^ et enfin du concours de l'Etat proportionnel aux 
concours locaux et réglé par la loi du i2 juillet 1865. 

Nous allons exposer^ en suivant Tordre chronologique des traités de con- 
cession^ comment^ en moins de quatre mois, le département était en mesure 
de concéder les quatre lignes. 
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V Ligne de Sanebonrg à Fénétrange et à la limite du Bas-Rhin. 

La région traversée est exclusivement agricole et n^offrait pas les éléments 
d'une compagnie locale d'exploitation ; Sarrebourg^ petite ville de 3^037 ha- 
bitants^ Fénétrange, de 1^309 habitants^ avaient fait^ Fénétrange notamment, 
des sacrifices sérieux sur la caisse communale ; mais on n'y trouvait ni les 
ressources industrielles, ni l'esprit d'entreprise^ sans lesquels il est bien dif* 
ficile de fonder des sociétés de chemins de fer. Heureusement cette ligne, 
avec la possibilité de se prolonger dans les départements du Bas-Rhin et de 
la Moselle jusqu'à Sarreguemines, et dans la Prusse jusqu'à Sarrebrûck^ ac- 
quérait à ce point de vue une importance qui compensait largement le dé- 
faut complet d'initiative locale. 

A cette époque la spéculation^ découragée encore par les embarras qui 
s'étaient révélés dans la situation des grandes compagnies^ était peu portée en 
France vers des entreprises nouvelles de chemins de fer. La Belgique^ où la 
concurrence de l'Etat, qui exploite plus du 1/3 des chemins de fer et les plus 
productifs^ n'a nullement entravé le développement des chemins concédés à 
des compagnies (1)^ montrait plus de hardiesse^ et il venait de s'y former une 
société, dite Société belge de chemins de fer, ayant pour objet l'établisse- 
ment et l'exploitation de chemins de fer à l'étranger. 

' Cette société, constituée sous les auspices de la Société générale belge et 
du chemin de fer du Nord de la Belgique (2), était dirigée par des hommes 
qui s'étaient fait une notoriété en matière de chemins de fer, et présentait les 
garanties les plus sérieuses. Mis en rapport avec son représentant^ nous lui 
signalâmes le chemin de fer de la Sarre comme un des chemins projetés^ qui 
méritaient par leur importance d'attirer l'attention de la spéculation et lui 
présentaient même l'attrait d'un chemin d'intérêt général de Sarrebourg à 

(1) Recette kilométrique des chemiDs de fer en France et en Belgique, pendant 
Tannée 186^ : 

I Ancien réseau. — 7,633 kilomclres. — Exploité exclusivement par des 
Compagnies 55,809 fr. 
Nouveau réseau. — i,7ii kilomètres. — Id., id. . ;\ . 21,007 
Ensemble : 12,374 kilomètres . ^%in^ 

(Chemins de fer de l'Etat. — 7^7 kilomètres 48,196 
Chemins de fer exploités par des Compagnies. — 1,27^ kil. 21,68^ 
Ensemble : 2,021 kilomètres 31,531 

(2) La Société belge des chemins de fer avait à celle époque pour administrateurs 
MM. Liedls, Uischoffshciii, Malou, Drugman et Sloclet. 
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Sarreguemines par la réuaion des trois sections de longueurs presque égales 
traversant les départements de la Meurthe, du Bas-Rhin et de la Moselle. Le 
Bas-Rhin^ par ses premiers chemins départementaux devenus célèbres^ avait 
fixé un précédent qui déterminait la subvention à espérer du département et 
des communes (1) ; la Moselle^ qui avait fait en i865 une vaine tentative 
pour aborder l'exécution d^un réseau peut-être exagéré de chemins de fer, 
avait posé en 1866 le principe de l'allocation d'une subvention éventuelle 
maxima de 30^000 fr. par kilomètre sur le budget départemental en faveur 
des chemins de fer d'intérêt local. La Meurthe^ par les travaux de ses com- 
missions^ avait préparé la réalisation d'une subvention qui atteignait 3^,000 fr. 
par kilomètre. Toutes ces subventions réunies constituaient une somme to- 
tale de 2 millions quî^ majorée du concours proportionnel d'un million 
alloué sur les fonds du Trésor par la loi du 12 juillet 1865, représentait un 
fonds de 3 millions^ soit par kilomètre une subvention de 54,000 fr. environ; 
cette subvention^ pour une ligne pleine d'avenir et d'exécution facile^ était 
suffisante. 

Après une étude approfondie de la [question^ la Société belge des chemins 
de fer demanda simultanément aux (rois départements intéressés la conces- 
sion de la ligne de Sarrebourg à Sarreguemines* 

Le Conseil général du Bas-Rhin^ dans sa session de 1867 (délibération du 
28 août); autorisa immédiatement le préfet à traiter sur les bases de ta subven- 
tion prévue. 

Le Conseil général de la Meurthe, par le vote de la subvention qui avait 
été fixée par la commission centrale, avait également rendu possible la con- 
cession de la section comprise dans ce département. 

Le département de la Moselle (délibération dn 3 septembre 1867) mit à 
son adhésion la condition que le tracé, au lieu de se diriger sur Sarregue- 
roines; serait* dévié vers l'ouest pour se souder à la ligne de Thionville â 
Niederbroim dans la station de Farschwiller^ à 12 kllooiètres de Sarregue- 
mines. 

La variante demandée par le département de la Moselle imposait au Bas- 
Rhin et à la Meurthe un circuit de 12 kilomètres pour se rendre aux houil- 
lères de SarrebrudL. Cette condition était inacceptable pour ces deux départe- 



(1) Cette sabyenUoD pouvait èlre évaluée à 38^000 fr. par kilomètre et devait être 
équivalente à la dépense d'établissement de la plate-forme terrassée et ballaslée^ y com- 
pris les ouvrages d*art. 
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ments; la compagnie belge la repoussait égaleroeat comme contraire à ses 
intérêts. 

Malgré raptagooismç qui se manifestait entre la Moselle et les deux autres 
départements, M. le préfet de la Meurlbe traita le i9 octobre 1867 avec le 
représentant de la Société bel^^; M. le préfet du Bas-Rhin imita son exem- 
ple le 18 décembre siiivapi. Les deux traités subordonnaient la concession à 
roUettiioo dans la Moselle du chemin de fer direct de Sarralbe à Sarregue- 
mîpesj à l'ejclusiop de la variante de Sarralbe à Farsch^filler. Les cahiers des 
charges^ annexés aux deux traités^ avaient été arrêtés d'un commun accQrd^ 
et la rédaction en était identique, comme il convenait de le faire pour deux 
^pHioAS de3Ujoées à former une ligne unique. 

Pour ne pas revenir sur des débats aujourdMiui sans intérêt^ nous dirons 
dés à présent^ en anticipant sur Tordre chronologique de notre exposé^ que le 
départenoeut de la Moselle^ revenant sur sa première décision en présence des 
stipulations formelles des deux autres départements, abandonna le tracé de 
Sarralbe à Farschviller. Un traité fut passé le i6 avril 1868 par le préfet de 
la Moselle et approuvé par le Conseil de ce département le i 8 du même 
moU pour la concession de la section de Sarralbe à Sarreguemines. 

Aiosi se trouvait complétée par un accord entre trois départements(l)^ ac- 
cord dont il y a sans doute encore peu d'exemples dans Thistoire des chemins 
de £er d'intérêt local, la concession de la ligne entière de Sarrebourg à Sar- 
reguemines^ laquelle, donnant la main à la ligne prussienne de Sarreguemines 
i Sarrebrûck {%, réalisait le cliemin de fer des Houillères de la Sarre de 
^rrebourg à Sarrebrûck sur une longueur de 71 kilomètres. 



(I) Subvendons définitives promises h la Compagnie concessionnaire par les départe- 
menlBf les communes et les particuliers intéressés, y compris le tiers alloaé par TEtat 
confvmémenl à \^ loi du 1 2 juillet i 865 : 



Meurthe 

Bas-Rhin 

Bloselle 



Subventions en nature 



Tsrrains 

et 

frtkh généraux. 

284.000 fr. 

315.000 

220,000 



Trarauz cziérieort 



pour 
cheminf modifiés. : 



I Sobventiops 
en 
argent. 



3-4,000 fr. 
30,000 



819,000 



64,000 



Totaux 



660,000 fr. 

800,000 

572,000 



2,032,000 



978,000 fr. 
1,145,000 
792,000 



2,915.000 



^f^im 



r ■— • - "- • F ■ ■ • • ■ ■ ■ — P » ^^^^^^^^^^^^^^^w 

{2) Un décret dp 25 septembre 1867 venait de rendre définitive la convention passée 
le 18 juillet précédent entre la France et la Prusse pour rétablissement du chemin de 
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2"" Ligne d'Avriconrt à Blimont et a Cirey. 

Celte ligne, de faible longueur^ et se terminant en impasse au pied des 
montagnes des Vosges^ sans chance de prolongement^ du moins au delà de 
Cirey, présentait essentiellement le caractère d'un simple chemin de fer local, 
et n'était pas de* nature à tenter la spéculation. Uappui de la Compagnie des 
glaces et produits chimiques de Saint-Gobain^ Cbauny et Cirey lui était as- 
suré; mais l'intérêt de cette puissante compagnie^ quoique considérable^ 
n'était pas suffisant pour qu'elle consentît à se charger seule de l'exploita- 
tion (I). De même qu'on n'avait obtenu d'elle qu'un concours partiel dans la 
réalisation des subventions» de même on n'en devait attendre qu'une partici- 
palion limitée^ quoique vigoureuse, aux risques de la concession* Cette situa- 
tion fut parfaitement comprise par la région intéressée, et lorsque sur l'ini- 
tiative d'un certain nombre d'hommes dévoués, industriels ou propriétaires^ 
il fut fait appel aux capitaux du pays pour constituer une société locale 
d'exploitation^ cet appel fut immédiatement entendu; une certaine émulation 
se manifesta parmi les habitants^ qui souscrivirent plus des deux tiers des 
actions^ comme s'ils avaient tenu à honneur de ne pas abandonner à la Ma- 
nufacture des glaces une influence prépondérante dans la gestion du chemin 
de fer. 

La Société locale se forma au capital de 600^000 fr. divisé en i ^200 ac- 
tions de 500 fr. chacune^ sous la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer d'Avricourt à Blàmont et à Cirey. Elle fut constituée par acte du i"^ oc- 
tobre 1867. Le conseil d'administration fut composé de sept membres (i), 
sous la présidence de M. Ohevandier de V^ldrôme^ député de l'arrondisse- 
ment de Sarrebourg. Le siège de la société fut établi à Blâmont. 

fer de SarregucmiDes à SarrebrQck; c'est rexéculion, deveDue cerlaioe, de ce dernier 
cbemiD qui donnait au chemin de Sarrebourg h Sarreguemiucs une supériorité marquée 
sur tous les autres tracés plus ou moins parallèlts au Canal des Uouillèrcs, et qui en a 
assuré le succès définitif. 

(1) Le tonnage de la manufacture de Cirey était en 1807 de i9,i00 tonnes. La com- 
pagnie des glaces est seule concessionnaire du chemin de fer de Chauny à SainlGobaiu 
de 15 kilomètres, dans le département de l'Aisne. 

(2) Composition du Conseil d'administration : xMM. Chevandier de Vaidrôme, admi- 
nistrateur de la Compagnie des glaces, député de la Meurlhe, président ; Mathis de 
Grandseille, maire et industriel à filâmont, vice-président', Ducbamp, propriétaire à 
BIftmont; Collesson, ancien notaire et propriétaire k Gogney; de RIopstein, proprié- 
taire et maire au Val ; Mena, ancien notaire et maire h Cirey, et Lagrange, directeur 
de la manufacture des glaces à Cirey. 



FOBMATION DES COMPAGNIES 

Les souscripteurs se répartissaieut ainsi qu'il suit : 
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COMPAGNIE DES GLACES et produits chimiques 
de Saiol-Gobain, Chauny et Cirey. . . . 

IiO actions et plus. . 
5h9aeli0D8. . . . 
Moms de 5 aclions. . 

ÎlO aclioDS et plus. • 
5 à 9 actions. . . . 
Moins de o actions. • 

!10 aclions et plus. . 
5 à 9 aclions. . . . 
Moins de o actions. . 



Nombre 



d' ActioD" 
luiircs. 



rt\ 



Totaux. 



1 

7 

> 



16 
16 

20 
32 
70 



166 



d'Actions 
soascrites. 



371 

165] 
2oll85 



Sommes 



80-106 
26] 

2^7j 

16^p8 

127) 

1,200 



185,500^ 



92,500 



53,000 



269,000 



600,000f 



Proportion 
p or 100 



31 



15 



i6 



9 



i5 



100 



Le traité de concession fut signé le 26 octobre 1867, par les représentants 
de la Compagnie et M. le Préfet de la Meurthe. 

Seule^ celte Compagnie déclara se charger des achats de terrains. Les 
autres Compagnies profitèrent au contraire de la faculté^ que le Conseil gé- 
néral leur avait ouverte, de demander au département d'acheter les terrains 
à ses risques et périls et de les leur livrer. 



3"" Ligne de Hancy à Vézelise. 

La formation de la société locale concessionnaire du chemin de fer de 
Nancy à Vézelise est un exemple extrêmement remarquable de ce que peut 
réaliser, en matière de chemins de fer, une initiative énergique, même dans 
une région dont les intérêts sont presque exclusivement agricoles et par con- 
séquent très-mélianls de toute entreprise offrant plus ou moins le caractère 
d'une spéculation. 

MM. Tourlel frères, auxquels on doit la création, à Tanlonville, d'une bras- 
serie rivale, en importance et en notoriété, des grandes brasseries d'Alle- 
magne, entreprirent seuls, avec une rare persévérance, de constituer dans le 
pays même une compagnie et y réussirent en quelques mois. 
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Lecapilal souscrit s'élévà à 6il,000 fr. (!) divisés en !S82 actions de 
500 fr. 
Les souscripteurs se répartissment ainsi qu'il suit : 



• TODRtEL frères, brasseurs a Tablon 
ville. 

LEGLEIGQ, maître àe forges a Jarrille 

HOREAU, propriélaîre de la concessloo 
de tnioerai de ^er et du haut-four 
neau de Ohavigny^ 



#••••• 



ÎlO aelioDs et plus. 
Bà9acliODS. . . 
Moms de 5 actions. 

liO actions et plus. 
HÈGOCrAlTS a^anlk^Oaclions. . . 
\ Moins de 3 actions. 

/iO actions et plus. 
PROPRIÉTAIRES ayant \ 5 ^ 9 adiQ^a. , . 

souscrit. J_. . . „ . 

(^ Moins de 5 actions. 



Totaux, 



Nombre 



il' Action • 
naires. 



1 
1 

1 

1 

S 

iO 
16 

16 

51 

U3 

295 



d'Aeile*! 
sobscritet. 



100 
100 



30l27i 

io| 

20 
U 

112. 
82|268 

250 1 
258 7-i3 
235^ 



1,282 



Sommes* 



137,000f 



132,500 



Proportion 
poor 100. 



21 



371,500 



641,000f 



3=c:«s 



as 



21 



58 



100 



" - ' ■' ' 



L'élément industriel qui entrai! dans la formation de la Compagnie du 
chemin de fer d'Avricourl à Cirey pour ^ro 9 n'apportait plus ici qu'un con- 
cours de nrô- 

Pour faciliter la formation de la compagnie et par conséquent la construc- 
tion même du chemin de fer, on atrait eu recours à ut)e combinaison hardie 
dans l'état de la législation et qui ne fût pas acceptée sans difficulté par l'ad- 
minislralion supérieure. Elle est très-logique pour les chemins de fer d'inté- 
rêt local ; elle nous paraîtrait n'avoir même rien d'excessif pour des chemins 
d'un ordre plus élevé. Nous la croyons susceptible d'une application plus 
étendue ; c'est ce qui nous engage à en parler avec quelques détails. 

Des les premiers mois de 1867^ deux des industriels qui s'intéressaient le 

(i) Le capital porté dans Tacle de la Société fut fixé d'abord à 610,000 fr., mais 
avec possibilité d'augmentation, ce qui permit de conserver Tintégralilé des souscrip- 
tions montant à 641,000 fr. 
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phis & rexécuUon du ^benaÎQ de fer df N^ocy à Vézelise^ MM, UPlercq et 
Tonrid^ tviîeol fait étudier les moy^n^ dç raccorder leurs établissements ^u 
cbemin «le fer. \h avaient, pwr atteindre ce but, à exécuter ; 

Le premier, un embranebeinent de i,634 mètres de longueur gur ses 
hauts-fourneaux de Jarville, et un raccordement de 586 mètriçs 3ur sa mi- 
nière de Houdeœont-Vandœuvre ; 

Le second, un embranchement de 2,085 mètres vers la brasserie de Tan- 
ton tille. 

Ne pouvait-on pas légitimement rattacher ces trois embranchements à la 
ligne principale, et les faire profiter de la décl4ration d'utilité publique au 
même titre que le raccordement déjà pré\u avec le Cana) de la Marne au 
Rhin? 

Npufl posâmes la question à la Commi^ioo centrale des chemins de fer 
dans sa dernière réunion^ le 16 août 1867* Nous copions ici le procè^-^verbal 
de sa délibération. 

« Un membre appelle l'attention sur ce fait que, sur )a ligne de Yézelif^e, 
« deux industriels doivent exécuter trois embranchement? destinés h relier 
« leurs usines au tro?}çon principal: la «dépense de ces embranchements est 
a évaluée à 480,000 fr environ et sera entièrement aux frais de ces indus- 
a triels. Ne ^eraitwl pas naturel et possible de réunir ces projets partiels au 
projet général et de les considérer com^ne une dépendaooe de celui-ci? Si 
a le checnin de fer de Vézelise est utile à ces industriels, il n'est pas moins 
c( vrai, d'un autre côté, que le trafic de leurs usines est indispensable au chemiii 
« de fei*: il y a une corrélation intime entre les deux intérêts Pour desservir 
une usine que l'on veut rattacher à un chemin de fer, on peut ou imposer 
ft un détour au tracé principal^ comme cela a déjà été fait maintes fois, ou 
a exécuter un embranchement; le premier mo^en serait généralement le plus 
a mauvais; ainsi il eût été applicable, par exemple, aux hauis-fourneaux de 
« Jarville, en reportant vers Strasbourg le point où la ligne de Yézeli^e se 
« bifurque ^ur la ligne «le Paris-Strasbourg; mais cette mesure eût été prise 
tt au déirimeni des relations de l'embranchement tout entier avec la ville de 
a Nancy. Un détour, lors même qu'il serait facile à justifier, dès qu'il n^- 
« s'agit que d*un chemin de fer d'intérêt local, a Tinconvénient de grever à 
« tout jamais la circulation générale d'une vraia servitude, et même d'une 
aggravation de tarit*. Un embranchement, surtout icxécuté, entretenu et ex- 
a ploilé aux frais de l'industriel, est évidemment une solution bien préférable, 
a Ce membre prie la commission 4'eiaminer si cette combinaison ne pourrait 
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a pas être soumise à la sanction de Padmînisfration supérieure. — Uo autre 
a membre fait observer que Tadjonction du projet de l'embranchement au 
a projet du tronçon principal lui paraît très- admissible, maift que le corollaire 
a de cette mesure serait nécesf^airement l'obligation imposée à l'exploitant de 
a ne pouvoir s'opposer à ce que toute autre usine vienne plus tard se relier 
a à l'embranchement et s'en serve sous des conditions à déterminer^ de ne 
a pouvoir détruire et enlever la voie sans autorisation de l'administration, 
a etc. — La Commission, adoptant les considérations précédentes^ et remar- 
a quant que ces embranchements industriels sont véritablement indispensables 
a à l'exploitation du chemin principal, est d'avis que les dépenses qu'entraîne 
a leur construction^ doivent être considérées comme faisant partie de la dé- 
<i pense du chemin tout entier, et que la subvention de l'Etat doit être 
a calculée sur le chiffre total de la dépense du chemin et des embranchements 
a réunis, o 

La question était trop secondaire pour être examinée à fond dans la session 
du Conseil général qui suivit de quelques jours cet avis m extremis de la 
commission centrale ; mais l'idée était en germe^ elle se développa rapidement. 

Les projets spéciaux des trois raccordemems industriels furent soumis, en 
même temps que le projet principal, à l'enquête d'utilité publique ouverte 
conformément au Titre P' de la loi du 3 mai 1841 et au paragraphe 5 de la 
délibération du Conseil général du 7 septembre i867. 

La commission d'enquête, réunie à Nancy le 23 décembre 1867, émit à ce 
sujet un avis d'une netteté complète : 

« Considérant que les embranchements de Tantonville, de Vandœuvre et 
« de Jarville sont des accessoires indispensables du chemin principal ; qu'ils 
a doivent lui fournir son principal trafic, ^t que, sans eux, le chemin serait 
a probablement inexécutable ; que, s'ils ne sont pas assimilés au reste du 
a chemin, leur construction pourrait être empêchée par le mauvais vouloir 
a d'un seul propriétaire; qu'au contraire, en les considérant comme paitie 
a intégrante du chemin, quoiqu'ils soient exécutés aux frais exclusifs des 
a industriels qui s'en serviront plus particulièrement, on en assurera Texé- 
a cution ; 

c( Considérant toutefois qu'en les faisant participer aux prérogatives des 
a travaux publics, il y aura lieu d'imposer, comme condition, aux construc- 
a teiirs de ces embranchements, qu'ils en abandonnent la jouissance au pu* 
« blic, et qu'ils en délaissent la propriété au département, à l'expiration de la 
a concession, ce qui en fera entièrement une propriété publique; 
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a Anêle :... La déclaration d'utililé publique doit comprendre les trois 
a embranchements de Tantonville, Vandœuvre et Jarville, indiqués sur les 
a plans et avant-projets, annexés au projet de la ligne principale, de manière 
a qu'ils puissent être concédés au même titre que celle ligne principale. » 

Cet avis de la commission d'enquête empruntait tfne grande valeur à 
l'adhésion de son président, M. VoUand, dont l'opinion, comme jurisconsulte/ 
jouit d'une si haute autorité. 

Les industriels intéressés acceptèrent le sacrifice, qui leur était demandé, de 
dépouiller de tout caractère privé les embranchements dont ils devaient 
néanmoins supporter tous les frais ; il fut entendu que tout autre propriétaire 
de mines, d'usines ou d'établissements commerciaux pourrait se servir de 
ces embranchements avec l'autorisation de l'administration. A ces conditions, 
les trois voies industrielles furent englobées dans la concession au même 
titre que la ligne principale et que le raccordement avec le Canal de la Marne 
au Rhin. 

La Société locale anonyme s'était constituée par acte du 27 décembre 1867 
sous la dénomination de Compagnie du chemin de fer de Nancy à Vézelise. 
Le conseil d'administration fut composé de huit membres sous la présidence 
de M. Welche, adjoint au maire de Nancy. Son siège fut établi à Nancy (1). 

Le traité de concession fut signé le 15 janvier 1868 par les représentants 
de la Compagnie et par M. le préfet de la Meurthe. A ce traité étaient annexées 
des conventions passées les 4 et 15 du même mois entre la Société anonyme 
du chemin de fer et MM. Tourtel et Leclercq, pour régler les conditions aux- 
quelles seraient construits, puis exploités, les trois raccordements industriels. 
Nous croyons inutile de rappeler ici les détails de ces conventions ; nous 
nous bornerons à renvoyer aux annexes parmi lesquelles nous avons repro- 
duit, à titre de spécimen, la coqvenlion relative à MM. Tourtel. 

4^ Ligne de Hancy à Cb&tean-Salins et à Vie. 

Cette ligne traverse une région riche, il est vrai, mais purement agricole ; 
elle ne présentait pas le caractère de chemin d'intérêt général qui avait valu 
à la ligne de la Sarre le concours d'une spéculation sérieuse; elle n'avait pas, 

(1) Composition du Conseil cTadministralioa : MN. Welche, membre du Conseil gé- 
néral, adjoint au maire de Nancy, président ; Lenglet, banquier à Nancy, vice-prési' 
dent ; Halzfeld, industriel à Naocy ; Jules Tourtel, industriel à Tantonville ;Saulnier de 
Fabert, propriétaire à Thorey; Grandgeorge, propriétaire à Mazirol; Boileau, proprié- 
taire et maire à Viterne, el Lejeunei négocianlà Nancy. 
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comme le chemin de Cirey^ l'appui d'une côtnpagnteinduétrielle^puissaRimeut 
organisée ; elle t)*avait pà& noU plus à son serviéé le» éléments qui aVàiem 
fait le succès de' la ligne de Vézelise, les intérêts d'une industrie nfiiniëre 
déjà considérable, e{ surtout l'ardeur d'entreprise et Tiniiiftiive entraînante 
qu'avait inspirées aux créateurs de la brasserie de Tantonville la nécessité de 
doter de voies de communication perfectionnées une grande usine éloigni»e 
des chemins de fer et des canaux. Privé dès moyens d'action dôni disposaient 
leâ autres lignes départementales, le chemin de fer de Nancy à Château-Salins 
et à Vie offrait^ en outre^ le désavantage d'une longueur plus grande et Tin^ 
convènîent, assez sérieux pour l'exploitation, d'une bifurcation sur les deux 
villes de Vie et de Château-Salins. Aussi, malgré l'appât d'une subvention 
kilométrique plus élevée, et la possibilité d'une construction économique sut* 
un terrain ftcile, bien des esprits doutaient qu'en l'absence de tout concouts 
industriel^ il fût possible de trôuvét une compagnie coneessioûhatre. 

La formation d'une société locale fut néanmoins (entée par des ^OtHfneâ 
honorables qtli, shns intérêt direct autre que celui d'habitants et dé pfoprié- 
lalres itu pays, ^'étaient dévoilés à ta (îause du ehèmin de fer de la Seillv, 
avec une persévérance et une étnulation que soutenait la légittnùe ambition 
de ne pas rester en arrière des autres régions du département, et de ne pas 
laisser écliouer au port une ligne défcirée par de nombreux intérêts et entourée 
des sympathies générales. 

Un comité local (1) fil appel ati public dans le courant d'octobre 1867 
pour la constitution d'une société anonyme au capital de 700,000 fc divisés 
eti UOO actions de 500 fr. La moitié seulement environ de ce capital fui 
souscrite dans le pay^. Des pourparlers eurent lieu avec divers capitalistes 
pour compléter la constitution de la Société, mais n'aboutirent pas. L'élément 
local, réduit à ses seules forces, létàît dânîl ralternatlve, ou de se déclarer 
impuissant, ou de se charger de l'entreprise avec un capital actions bien 
modeste pouf tine teutre aussi tonsitiêrable qu'un chemin de fef de 35 kilo- 
mètres de longueur. Le temps pressait. Le Conseil général avait été convoqué 
en session extraordinaire pour le 20 janvier 1868, dans le but de ratifier les 
traités de concession réalisés pour cette époque. Un ajournement de la con- 
cession de la ligne de Nancy à Château -Salins et à Vie en était peut-être la 

(1) Le coifiHé Se cômpdstth de MM. U(>. Riocour, Meshy, Vollând, «t Ûh Landrevilte, 
membres du (Conseil gc^Aéï'al, Araou^, ftlolitcr, Satmoo, el de Sttitickën, Membres du 
Conseil d'arroadisscmeai, na|;ré, maire de Vie, Bàâtten, ^dhiiy, fiiset, Cugorn, <h\[t, 
de Melz-Noblai, comle de MonUiOfétrx, fàl'goû, t*lifiSiel, fct Wolft. 



FORMATION BBS «01i1>AGMIBS. 105 

condamnation. C'èdt alors que le colite s6 ml! en rapport atee la SooiéM belge 
de chemins de fer déjà concessionnaire du chemin de fer de SarrêboUr^ â 
Sàrreguemines^ et lui demanda de se ehàrger également d« la conteftsion du 
chemin de fer de Nancy à Château-Salins et à Vie. CeUê Société) liéslreuse 
de s'associer les divers Intérêts groupés autour de ces cbêmlns^ désireuse* sur- 
tout d'en mesurer rinrportance que beaucoup de personnes contestaieitt, dfrit 
de construire et d'exploiter Ce chemin, tnoyennanl les subtentlons qui lui 
étaient acquises, mais à la condition que le pays souscrirait préalabl^Meut au 
moins 2000 obligations émises à 300 f r , rapportant 45 fr. d'intérêt ei rem- 
boursables à SOO îr. par toie de tirage au sort. C'était un concours de 
600,000 fr. qui était demandé à la région intéressée Ouverte le 7 janvier 
et close le i6, la souscription dépassa toutes les espérances ; elle atteignit un 
total de 701,400 fr. qui fut acquis à la Compagnie concessioiffiairè sans 
réduction. Nul doute que si la souscription eût été ouverte quelques jours de 
plus, elle n'eût atteint des proportions plus élevées encore. Les intérêts du 
pays s'étaient ainsi affirmés et avaient décidé le succès de l'œuvre sans 
laquelle la vallée de la Seille, le grenier de la Lorraine, devait renoncer 
pour longtemps au développement de sa richesse agricole et industrielle 

Il n*est pas sans intérêt de faire connaître, comme nous l'avons déjà fait pour 
les actions des autres lignes, la manière dont se répartissaient les obligations 
souscrites : 



1 20 obligalloos et pins 

IHDDSTRIBLS ayant ,o à 19 obligations. 

souscrit I 

moins de 10 obligat. 



20 obligations et plus 
HÉG0CIANT8 ayanl^o ^ ^9 obligations. 

Moins de 10 obligat. 



souscrit... 



1 



20 obligations et plus 



PROPRIÉTAIRES ayant) |o à 19 obligations, 

souscrit J „ . ...... 

1 Moins (le 10 obligat. 

Totaux . . 7 . 



d'obli. 
gatairts 

» 
1 

6 



15 
60 

25 

57 
510 

450 



Nombre 

d'obligalioDi 
8oa*cril»t. 



10 ' 59 



29 



i 



156( 306 
170. 



696 

400 M 995 

897 



j 



2,558 



Sommes 



1 l,700f 



91,800 



597,900 



701,400f 



Proportion 
pour 100. 



*^ 



15 ^ 



8»B 



100 
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Le représentanl de la Société belge signait le traité de concession le 18 jan- 
vier i868. 

Deax jours après^ M. le Préfet était en mesure de soumettre à la ratlGca- 
tion du Conseil général les concessions des quatre lignes qui ne se séparaient 
pas plus» dans leur constitution déûnitive, qu'elles ne l'avaient fait dans la 
longue instrudioB à laquelle elles avaient été soumises. 

L'administration préfectorale avait d'ailleurs poursuivi , parallèlement aux 
négociations relatives aux traités de concession^ les formalités d'enquête pres- 
crites par le Titre i*'' de la loi du 3 mai 1841^ et qui doivent précéder la 
déclaration d'utilité publique. Les avis des Commissions d*enquéte et ceux 
de la Cbambre de commerce étaient tous favorables à l'exécution des quatre 
ligntf . Ces avis étaient joints aux dossiers soumis au Conseil général^ confor- 
mément aux règlements qui régissent la matière. 
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Améliorations apportées anx conditions des avant-projets par les cahiers 

des charges des concessions. 

Nous avons expliqué plus haut comment^ dans la rédaclion des avant- 
projets^ il avait fallu surtout se préoccuper de descendre les dépenses au 
niveau des ressources fort modestes dont la réalisation paraissait possible^ et 
encore celte réalisation semblait-elle ^ en 1866, fort incertaine. Le pays^ 
habitué jusque-là à voir exécuter les chemins de fer par l'intervention exclu- 
sive et toute-puissante de TËtat, n'avait pas conscience de ses propres forces 
et abordait avec méfiance un problème complètement nouveau pour lui. Après 
le vote des subventions par le Conseil général^ la confiance dans le succès^ 
sans être encore absolue, grandissait, et la réunion, dans le département 
même, d'un fonds de près de, 2 millions sous forme d'actions et d'obligations, 
en était la preuve manifeste. Le concours de capitaux étrangers était un sur- 
croît de ressources. Il devenait dès lors possible d'apporter de notables amé- 
liorations aux conditions, évidemment fort imparfaites, des avant-projets: 
les imperfections des tracés, sous le rapport des courbes et des pentes, le 
faible poids des rails auraient placé nos lignes dans un état d'infériorité, 
tolérable tant que le trafic fût resté dans les proportions modestes des débuté 
de l'exploitation, mais dont les inconvénients se seraient accusés de plus en 
plus avec l'augâfientation inévitable du trafic, (les imperfections auraient, de 
plus, soulevé de sérieuses objections lori^que se seraient posées les questions 
des prolongements dont ces lignes sont susceptibles dans l'avenir. 

La ligne de Sarrebourg à Fënétrange, immédiatement prolongée de Sarre- 
bourg jusqu'à Sarreguemines par l'accord des trois départements intéressés, 
devenait d'emblée une ligne d'intérêt général. Le cahier des charges imposa 
des rails du poids de 30 kilogrammes. Quant aux conditions du tracé en plan 
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et on profil^ on conserva les bases qui résultaient de Tavant-projet même : un 
rayon minimum de 300 mètres pour les courbes^ et un maximum d'inclinai- 
son de 10 millimètres par mètre. La largeur de la plate-forme en couronne 
fui fixée à 5 mètres, et la largeur des accotements^ c'est-à-dire les parties 
comprises, de chaque côli*, entre le bord extérieur du rail et l'arête supé- 
rirure du ballast fut portée à 0,"75 au moins (i). 

Les conditions d'établissement de la ligne de Nancy à Cbâteau-Salins et à 
Vie, dont les prolongements vers le nord, dans la région des houillères de la 
Moselle et de la Prusse, sont naturellement indiqués, furent améliorées de 
môme : le cahier des charges prescrivit des rails de 30 kilogrammes, des 
courbes de 300 mètres au moins de rayon, une plateforme de 5 mètres: le 
maximum des pentes et rampes fut fixé à 45 millièmes (2). 

Pour les lignes de Cirey et de Vézelise, réduites aux ressources nécessai- 
rement moins élastiques de soctétés locales, les cahiers des charges main- 
tinrent les imperfections, on devrait dire les hardiesses dti programme des 
avant- projets. L'article 8 du cahier des charges s'exprime ainsi pour les deux 
lignes : 

Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon 
« ne pourra être inférieur à 150 mètres; une partie droite de 40 mètres au 
w moins de longueur devra êlie ménagée entre deux courbes consécutives, 
« lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. *Le maximum de l'inclinaison 
« des pentes et rampes est fixé à 0,018 (pour la ligne de Cirey), à 0,020 
a 'pour la ligne de Vézelise). Une partie horizontale de 40 mètres au moins 
a devra être ménagée entre deux fortes déclivités consécwlives, lorsque ces 
« déclivités se succéderont en sens contraire et de manière à verger leurs 
« eaux sur le même point f> 



(1) La JigBfi eài aujoqrd'iiqi «n pleine construcliop. Les prqjels définitifs ont encore 
amélioré les conditions du cahier des cliarges : le poids des rails a été porté à o5 kilo- 
grammes (rails Vignole^ type de l'Est) ; le rayon minimum est de tJOO mètres, la décli- 
"vilé maniina -est et 0,008. Le rayon de 500 Bièlr«6 est également h rayon min^mam 
4%fk$ les ^e4iii autres d<^riemenls« yauf un rayon de 400 mètres à la sortie de la station 
de Saarunion et un de 500 mètres à rentrée de la gare de Sarreguemines. Les décli- 
vité maxima sont de 0,010 dans le Bas-Rlilu et dans la Moselle. La ligne de la Sarre 
éi]^iiyïHidr«i doBe aux chemins 4% fer du troisième réseau de TElal. 

(2) Celle ligne ^loni la constmclion est égaiemejit ea pleine activité, ne présente 
dans le tracé définitif que des rayons de 5U0 mètres (sauf au départ de Champigneullcs, 
où lo rayon est de 375 mètres) et des pentes maxima de 0,011. On y emploie aussi le 
rail de VEst de 38 kHo^. par mètre coiranl. 
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U largeuf de Ift plateforme M mainlenue & 4^"'50> et te poiilsdes mU h 
20 kilogrammes (4). 

Nous verrons plus loin qUé la ligne d« Vézelise a pU^ à son tour^ avec \^ 
concours de la Société belge^ perfectionner notablement les conditiooe de son 
établissement, et prendre^ comme l'embrancbement de Nancy à Château-Salins 
et à Vic^ les allures des lignes du 5*^ réseau de TËtat; mais nous ne devons 
pas anticiper sur l'ordre chronologique^ et nous continuerons notre exposé en ne 
parlant encore que des condittons insérées dans Ia cahier des charges ; elles 
offrent au moins ceci d'intéressaût qu'elles constituent un programme déjà 
très-libéral admis par l'administration supérieure pour l'e^técution d«6 lignes 
d'intérêt local, et répondent à certaines questions posées parla Commission 
d'enquête sur les travaux publics, instituée par la décision impériale du 
i mars 1870. 

Dans le rapport que nous avons dû présenter au Conseil général, à l'appui 
de la demande de ratification des quatre traités de concession, nous atons dû 
faire ressortir les modifictitions qui avaient été Successivement introduites, 
soit dans les conditions des avant-projets, soit dans les réalisations déâ subven- 
tions. Il fallait tenir compte aussi des dépenses supplémentaires imposées aux 
Compagnies en frais généraux et en perles d'intérêts, par suite de l'adoptioti 
du système qui consistait à conGer à ces Compagnies Texécution de tous les 
travaux ; les avant^.projeti avaient supposé que le département se chargerait 
de la construction de la plateforme, et que par conséquent les Compagnies 
concessionnaires, n'intervenant que (pour poser les rails, n'auraient à faire 
d'avances de fonds que dans la dernière période d'ëtabliâsemént du chemin. 
Les rôles (2) étaient au contraire intervertis; les tldiiipagoiee devaient eoiii- 



(1) Le chemin de fer d'Âvricourt h filâimool et à Gifey est oaverl a la crrèulalion 
depuis le 36 avril 1870. Notre inleolion est de faire cbDnaitre bientôt les oonditîoDS 
dons lesquelles ce chemin de fer a été construit c% est exploité; il est te seul qui reste 
établi a peu près d'après les conditions économiques et les principes posés par le pro- 
gramme primitif. Il offre à ce point de vue un certain intérêt. Et encore, les stibventioas 
réalisées en faveur de cette ligne ayant dépassé de 2 15,000 fr. le montant des prévi- 
sions, on en a profilé pour améliorer certaines parties du tracé : on a supprimé deix 
roorbes de 1 50 mètres ea plei«« voie. Oo a, eu o«tr«, porU i% fmdê d«s rails à 
50 kilogrammes pour permettre de tirer parti de la machine de réserve que la Compa- 
gnie de r£st entretenait déjà à Avricourt pour la ligne de Dieuze. On a néanmoins 
conservé pour l'exploitation un type spécial de machines-tender dont le poids est de 
8,500 kilogrammes par essieu. 

(2) Sauf poor les iMquisiiiMs d)è terrains des «fdSt lîgMs tk f^ùén^iige, GdtAaMh 
Salins et Yézelise. 



«^ 
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mencer par engager leurs capilaui dès Torigine des travaux^ et ne recevoir 
les subventions que dans la seconde période de Teiécution, et même, pour 
une partie^ qu'après TachèYenient de la ligne. De M résultait pour les Com- 
pagnies une perte qui n'était pas moindre de 2 1 13 années d'intérêts. 

Les modifications à faire subir aux estimations se résumaient ainsi qu'il 
suit pour les quatre lignes : 



RÉ 



e ce; 



Indication 

des additions à faire aax 

Estimations primitives. 



Estimation primitive (voir 
page 64.) 

Dépense pour 3 kilomè- 
tres en sus de Fénétrange 
au Bas-Rhin (y compris une 
part proporlionnelie de 
60,000 fr. pour matériel 
roulant.) 

Suppression de 2 courbes 
de 150 mètres de rayon et 
adoption de rails de 30 ki- 
logrammes r 

Evaluation de la dépense 
des trois raccordements 
industriels des hauts-four- 
neaux de Jarville, de la mi- 
nière de Vandœuvre et de 
la brasserie de Tantonville. 

Elargissement de la plate- 
forme (5* m. au lieu de 
4t m. KO) et adoption de 
raiis de 30 kilogrammes. . 

Pertes d'inlérêts. . . 

Estimations rectifiées • . 



CHEMIN DE FBB DE 



Nancy 

è ChfttMn.Salins 

et à Vk. 



2,900,000 ' 



385,000 
132,000 



3,437,000f 



Sarreboorg 

è Féoétnng» 

et i la limita da 

Ba«-Bhin. 



l,7iB,000f 



239,000 



li8,000 



2,132,000f 



Avricoort 
I BIAinoDt 
at à Ciny. 



1,i24,000f 



200,000 






i8,000 



l,672,000f 



Nancy 
Véxeli»e. 



2,800,000^ 



201,000 



15^,000 



3,133,000' 



Le Tableau récapitulatif de la Répartition des voies et moyens demandait 
aussi à être modifié ainsi qu'il suit (Voir aux Annexes le détail de la ré^ 
partition définitive des subventions par ligne^ par provenance et par an- 
nuités) : 
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AnjgLIORÀTIONS APPORTÉES AUX CONDITIONS DBS AVANTS-PROJETS, il I 

Ce tableau récapitulatif modiné nous autorisait à terminer notre rapport du 
18 jaofier i868 par un résumé général de la situation^ dans lequel il était 
permis d'exprimer une satisfaction bien légitimedu résultatoblenu. Nous repro- 
duisons ici ce résumé. 

c Le tableau récapitulatif qui précède met en relief les résultats fort satis- 
faisants que nous allons indiquer : le réseau départemental primitivement 
a prévu (on sait que la propriété en fait retour au département après Texpi- 
a ration des concessions) se trouve agrandi de 7 kilomètres(i); en outre^ les 
a lignes de la Sarre^ de Cirey et de Château-Salins acquerront une valeur en 
fk capital plus grande par Tamélioration du tracé ou la plus grande solidité dos 
Q voies; enûn le département qui devait^ d'après les prévisions des avant- 
ci projets, construire la plateforme par assimilation à ce que l'Etat a fait sur 
« les grandes lignes, en vertu de la loi du \ 1 juin 184^, s'est soustrait aux 
a éventualités de la construction ; et, malgré la réalisation de ces avantages 
Q incontestables, sa part contributive est moindre de 95,000 fr. que le chiffre 
a porté dans les avant-projets et dans la Note publiée par la Commission cen- 
a traie, le 28 novembre 1866. 

a Ces résultats ne peuvent manquer d'appeler l'attention, si l'on veut bien 
a se reporter à la brochure que l'Ingénieur soussigné a publiée au commen- 
6 cément de 1866 sur la question des chemins de fer départementaux de la 
a Meurthe, et dans laquelle le concours du budget départemental était évalué, 
a pour le réseau qui fait l'objet des quatre traités, à 2,700,000 fr., et sur- 
a tout, si on se réfère également au rapport présenté par M . l'Ingénieur en 
a chef Guibal au Conseil général, le 24 août 4866, et dans lequel il avait 
a jugé prudent de préparer les esprits à un sacrifice de 3,000,000 fr. sur le 
a même budget 

« Avant de terminer ce rapport, l'Ingénieur soussigné rappellera aussi que, 
a dans l'origine, il avait été question d'un, délai de 10 années pour exécuter 
« le réseau ; on a ensuite parlé de meUre 5 années à le construire, ou du 
a moins 4 années à exécuter les travaux et une année à liquider les dépenses, 
a et c'est dans cette prévision que l'on a divisé en 5 annuités les subventions 
« des diverses provenances* Aujourd'hui que les quatre traités de concession 
a sont conclus, les intéressés commencent à s'impatienter de délais aussi longs 
a et expriment le désir de voir livfer les lignes beaucoup plus tôt à la circu- 
ce lation. On ne doit pas se dissimuler qu'une accélération sensible dans la 

(1) Prolongement de la ligae de Fcnétrange jusqu'au Bas-Rhin et embranchements 
industriels de la ligne de Vézelise. 
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€ mtrcbe des iravaui imposeraii tui GMipftgnies des frais d'eacoropte pour 
« les derniers termes des subventions, et par suite, une augmentation de dé- 
f penses de premier établissement. On pressent néaumoios un entratnemeat 
a auquel les Compagnies concessionnaires auront de la peine à résister* Mais 
« o'est encore U une a^ravation de char^ts è laquelle le département écbap- 
« pera» quoique les populations soient appelées, dans oe cas* k jouir plus (6t 
« des avantages que les nouvelles voies vont ieur offrir. 9 



to CHAPITRE VII. 

iler.l 

ïAk 

P''^' Cahiers des charges annexés anx traités de concession. 

Nous avons indiqué dans le chapitre précédent les conditions techniques 
auxquelles les tracés se trouvaient assujettis. La latitude la plus grande était 
laissée aux Sociétés locales à ressources limitées : les conditions fort libérales 
de courbes et de déclivités étaient calquées sur les indications mêmes du 
relief du sol que les tracés devaient à peu près épouser^ de manière à des- 
cendre au minimum de terrassements. La largeur de la plateforme, le faible 
poids des rails étaient réduits au strict nécessaire^ et nous avons déjà vu que 
la ligne de Cirey^ dont les voies et moyens s'étaient accrus de 200,000 fr.^ 
s'était décidée à augmenter le poids de ses rails. 

Les autres conditions des cahiers des charges avaient été rédigées dans le 
même esprit : elles apportaient de notables adoucissements aux règles impo- 
sées aux grands chemins de fer par les cahiers des charges des concessions 
de TEtat. Sous ce point de vue encore^ les chemins de fer de Cirey et de 
Yézelise ont été traités plus libéralement que les deux autres. 

La loi du 42 juillet 4865 donne aux préfets la faculté de dispenser les 
Compagnies de poser des clôtures sur tout ou partie des chemins de fer d'in- 
térêt local. Ils peuvent également les dispenser d'établir des barrières au croi- 
sement des chemins peu fréquentés. Ces mesures recevront une application 
plus ou moins étendue sur les chemins de fer départementaux de la Meurthe^ 
suivant leur degré d'importance (i). 

La ligne de la Sarre comporte trois classes de voyageurs. Le nombre de, 
trains de voyageurs desservant toutes les stations et haltes, devra être de trois 
au moins par jour dans chaque sens. Ces trains pourront être mixtes. 

Sur la ligne de Nancy à Château-Salins et à Vic^ le nombre des classes de 
voyageurs est également de trois ; mais^ tant que ce chemin ne sera pas pro- 
longé; la Compagnie concessionnaire a la faculté de composer ses trains avec 
des voitures de 2' et de 3® classe seulement. Le nombre des trains de voya- 

(4) Snr la ligne de €irey, ouverte, comme noas l'avons dit, à l'exploitation, des clô- 
tures sont posées sur un dixième environ de la longueur du chemin, le long des for^s 
tranchées et aux abords des stations et lieux habités, et 28 passages à niveau pour voi- 
tures sur 53 sont dispensés de barrières. 

8 
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geun ou traîot miites^ deisenrant Umtes les sUtions et haltes, sera au moins 
de trois par jour. Toutefms^ la Compagnie pourra être autorisée à transformer 
dans chaque sens un de ces trois trains en un train direct ne desserrant que 
les slalions ou haltes principales. 

Sur les lignes de Cirey et de Vézelise, deux classes (I) de voyageurs 
seulement sont imposées dans le but de diminuer le poids mort des 
trains. Le ligne de Cirey n'est tenue qu'à faire deui trains (2) de 
foyageurs ou mixtes dans chaque sens. Pour la ligne de Vézelise, le douh 
bre des trains de foyageurs (ou mixtes) desserrant toutes les stations et haltes 
sera au moins de trois par jour dans chaque sens; toutefois, le nombre de ces 
trains pourra être réduit à deux dans chaque sens, si le re?enu net de Texploi- 
tation est inférieur, et tant que ce revenu sera inférieur, à quatre pour cent 
du capital effectif dépensé par la Compagnie concessionnaire, sous forme d'ac- 
tions et d'obligations. La Compagnie de Vézelise pourra, d'ailleurs, être auto- 
risée par le Préfet à transformer dans chaque sens un des trois trainsî obliga- 
toires en un train direct, ne desservant que les stations ou haltes principales. 

Les taxes relatives au transport des voyageurs et des marchandises sont les 
mêmes sur les lignes de la Sarre et de Cbâteau-Salins .que sur les chemins 
de fer de TEtat. 

Elles sont plus élevées pour les deux autres lignes. La possibilité d'établir de 
hauts tarifs est une condition capitale pour les lignes à faible trafic, au moins 
au début de leur exploitation. 11 convient de leur laisser une grande latitude 
à cet égard, sauf à elles, quand leur existence est assurée par des recettes 

(l)Cei deux classes équivalent comme confortable aux 2*ti 5<^ classes des chemins de 
fer de TElat. Les compagnies locales sont autorisées à introduire dans (eurs trains une 
hors-classe qui pourrait répondre à la i'^^' classe des grandes lignes. Jusqu'à préseol 
sur la ligne de Cirey, il n'y a que deux classes dans les trains ordinaires. Dans les 
circonstances exceptionnelles on peut emprunter des voitures de i^^*^ classe à TEsl, et 
les faire circuler comme hors-classe. 

(2) La réduction du nombre des trains à deux est éminemment contraire à l'essence 
"^néme des chemins de fer d'intérêt local, et nous avions, dans notre brochure de 1866, 
émis l'opinion qu'il fallait, au contraire, pour nos chemins multiplier les trains avec 
emploi de machines légères. Celte clause a fait l'objet de vifs débats : les représeo- 
lants de la compagnie locale se préoccupant outre mesure des dépenses d'un irain 
supplémentaire, repoussèrent énergiquemeut l'obligation de faire un troisième Iraia 
que les ingénieurs du département et plusieurs membres du Conseil général vouUienl 
leur imposer. On n'insista pas et on lai>sa la compagnie concessionnaire juge de ce 
qui pouvait le mieux convenir aux intérêts des habitants du pays qui étaient tn même 
temps ses actionnaires. La préférence que nous avons, non sans leine, déterminé de- 
puis la compagnie locale à donner aux machines légères pour son exploitation, avaii 
pour conséquence l'adoption de trois traius au moins pour suffire au trafic des mar- 
chandises. Bien plus, l'exploitation, commencée depuis quelques mois, se fait avec 
qtiatre trains dans chaque sens, et jusqu'à présent l'exi éri'ence | arait démontrer qu*ii 
n'y a pas Heu d'en diminuer le nombre, dans la saison d'été du moins. 
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suffisantes^ à abaisser progressÎYement les taxes^ soit pour développer les 
transports^ soit pour reprendre, quand leur intérêt Texige, des marchandises 
que la ctincurrence du camionnage leur enlève. 

Le tableau comparatif ci-après donne les taxes (péage et transport) que les 
Compagnies sont autorisées à percevoir. En regard se trouvent les tarifs des 
lignes de l'Etat (i). 



TARIFS 

a 

\^ par (èle^ par kilomètre 

A^^ classe 

Voyageurs 1 2« classe . 

\ 3^ classe . 



Bœufs, chevaux, etc. 

Animaux \ Veaux et porcs . . . 

Moulons, etc. . . . . 



Prix insérés pour péage el transport dans 
les cahiers des charges des chemins de fer 



de 
l'Etat. 



2<> Par tonne et par kilomètre 
Marchandises. — Grande vitesse. 



Marchandises. 
Petite vitesse. 



l'^classe. — Huiles, 
/ épiceries, tissus. 

2* classe. — Blés, 
bois,vins, bières, 
colons, laines , 
fers. 

3« classe. — Pierres 
de taille, moel 
lonSfSel, briques. 

i« classe. — Houil 
les, minerai de 
fer, cailloux, sa- 
ble, etc. 



\ 



0,10 

•0,075 

0,055 

0,10 
0,0i 
0,02 



0,36 



0,16 



d« la Société belge. 



Sarre- 
boargèFé' 
nétrange 
et à la li- 
mite du 
Bas- Rhin. 



Hancy à 
Château- 
Salins 
et à Vic. 



dea Coinpag. locales. 



Avricoarl 
à Cirey. 



o,u 



0,10 



0,08(2) 



0,10 

0,075 

0,055 

0,10 
0,0i 
0,02 



0,50 



0,16 



0,U 



0,10 



0,iO 

0,075 

0,055 

0,10 
0,0^ 
0,02 



0,50 



0,16 



0,08 



0,U 



0,10 



0,08 



0,075 

0,055 

• 

0,10 
0,0i 
0,02 



0,50 



0,16 



0,U 



0,12 



0,10 



Nancy 
à Vézelise. 



0,075 

0,055 

0,10 

OM 
0,02 



0,50 



0,16 



0,U 



0,12 



0,10 



(i) Nous n'avons pas besoin de rappeler qu'au moyen des tarifs spéciaux, soit pour la 
grande, soit pour la petite vitesse, les grandes compagnies françaises ont abaissé dans 
une proportion considérable les taxes insérées dans leurs cahiers des charges. II ne 
faut pas oublier que ce n*cbl que successivement el après 20 années d'exploitation 
qu'elles sont arrivées à ce résultat. On aurait grand tort d'invoquer leur exemple 
pour réclamer de nos compagnies locales des abaissements immédiats. 

(2) La quatrième classe des lignes de l'Etal est tarifée ainsi qu'il suit par tonne ~ct 
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Les stipulations relatives aux services publics ont été formulées de manière 
à diminuer les charges des Compagnies concessionnaires. 

La réduction de taxe accordée aux militaires n'est que de moitié^ au lieu 
d'être du quart, comme sur les lignes de TEtat. 

L'obligation de mettre à la disposition de l'administration des postes un 
train spécial pour le transport des dépêches, n'existe pas. Les Compagnies * 
sont tenues seulement de réserver gratuitement à la poste un compartiment 
de 2^ classe dans les trains ordinaires. 

La clause imposée aux grandes Compagnies de s'entendre avec tout pro- 
priétaire de mines ou d'usines qui voudrait établir un embriincbement parti- 
culier, devait naturellement être reproduite pour les lignes d'intérêt local, 
appelées^ plus encore que les grandes lignes, à rechercher et à recevoir tout 
le trafic qu'elles peuvent rencontrer sur leur parcours. Pour les deux lignes 
de Cirey et de Vézelise^ on a en outre inséré la clause ci-après, dans le double 
but dt donner aux Compagnies concessionnaires le moyen d'accroître leurs 
recettes et dYtablir une différence équitable entre les usines qui avaient fait 
de grands sacrifices pour la construction du chemin de fer, et celles qui n'y 
avaient pas contribué : 

a La Compagnie percevra en outre, pendant un délai de (5 ans pour la 
« ligne de Cirey, et 10 ans pour la ligne de Vézelise) un droit d'embran- 
a chement fixe de (0 fr. 20 par tonne pour Cirey, et f. 30 par tonne pour 
a Vézelise); le délai de 5 ou 10 ans courra du jour où la circulation sur 
a l'embranchement aura été autorisée parle Préfet; seront exempts de ce droit 
a les propriétaires de mines ou d'usines qui auront contribué , par une 
a subvention agréée par le Préfet, à la construction du chemin de fer. n 

Les lignes de la Sarre et de Château-Salins paient au département un abon- 
nement de 50 fr. par an, par kilomètre de chemin de fer concédé, pour les 
frais du contrôle de la construction et de l'exploitation. Cette charge n'a pas 
été imposée aux deux autres lignes. 

La durée des concessions est de 99 ans, savoir : 

Ligne de la Sarre, du !«' juillet 1871 au 30 juin 1970. 
— de Château-Salins, id. id. 

par kilomètre : 

Pour les parcours de à 100 kilom. sans qae les taxes paissent èlre supérieures 
à 5 fr. — fr. 08. 

Pour les parcours de 101 à 300 kilom. sans que les taxes puissent être supérieures 
ài2fr. — Ofr. 03. 

Pour les parcours au-delà de 300 kilom. — fr. Oi. 

Les lignes départementales delà Meurthc étant inférieures en longueur à 100 et même 
à 60 kilomètres, il y a lieu d'établir la comparaison avec le tarif de 0^08 seulement. 
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Ligne de Cirey. du 4" juillet 1874 au 30 juin 1970. 
— de Vézelise, du 1*^' janvier 1873 au 31 décembre 1972. 

Le département^ auquel la propriété des quatre lignes doit faire retour à 
l'expiration des concessions^ s'est réservé le droit de racheter ces concessions 
après les 15 premières années d'exploitation. Pour régler le prix du rachat, 
on relèvera les produits nets annuels obtenus par la Compagnie pendant les 
sept années qui auront précéJé celle où le rachat sera effectué : on déduira 
le produit net des deux plus faibles années et l'on établira le produit net 
moyen des cinq autres unnées. Le produit net moyen formera le montant 
d'une annuité qVii sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des 
années restant à courir sur la durée de la concession. Dans aucun cas, le 
montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept 
années prises pour terme de comparaison. Ces conditions de rachat sont iden- 
tiques à celles qui ont été prévues pour les chemins de fer de l'Etat. 

Les délais d'exécution sont : de deux ans après la livraison des terrains à 
la Compagnie par le département, pour les lignes de la Sarre et de Château- 
Salins; de trois ans après la date du décret déclaratif d'utilité publique, pour 
la Compagnie du chemin de fer d'Avritourt à Cirey (1), qui achetait elle- 
même ses terrains ; et enfin de trois ans après la livraison des terrains par le 
déparlement, pour le chemin de fer de Vézelise. 

(i) L'ouverture de cette ligne a eu lieu le 26 avril 1870, c'est-à-dire 15 mois avant 
Texpiralion du délai prescrit qui était le 26 juillet 1871. 



CHAPITRE VIIT. 



Ratification des traités par le Conseil général et obtention des décrets déclaratifs 

d'ntilité publique. 

Dans sa session eitraordinaire des 30 et 2 i janvier 4868^ le Conseil géné- 
ral du département ratifia les quatre traités. 

Il subordonna naturellement cette ratification : 

i^ Â l'obtention définitive des subventions de l'administration forestière; 

.3** APallocation des sub? entions mises à la disposition de radministratîon 
des travaux publics^ sur les fonds du Trésor, par la loi du i2 juillet 1865; 

3** A la condition que les subventions de l'administration forestière et de 
l'administration des travaux publics seraient mises à la disposition du dépar- 
tement dans des délais au moins aussi rapprochés que ceux qui avaient été 
prévus (1). 

L'instruction de cette laborieuse affaire était terminée dans le département. 
Il y avait encore à traverser^ avant la déclaration d'utilité publique^ le double 
examen du ministère des travaux publics et du ministère de l'intérieur; le 
ministère de la guerre avait également à émettre son avis^ au point de vue 
des intérêts de la défense, intérêts fort sérieux dans la vallée de la Sarre et 
dans la vallée de la Seille. 

Les conditions techniques des avant-projets étaient telTement éloignées des 
conditions des lignes de l'Etat, qu'elles furent l'objet de vives critiques au Con- 
seil général des ponts et chaussées; on reconnut, toutefois, qu'il était bon de 
laisser, si ce n'est une indépendance complète, au moins une latitude très-grande 
aux programmes des chemins de fer départementaux, et nos cahiers de charges 
furent maintenus. Nous avons déjà vu qu'avec l'accroissement des ressources 
afTectées à nos chemins, était née tout naturellement l'idée de faire dispa- 
raître, ou du moins d'atténuer proportionnellement les imperfections du 
programme économique primitif. 

(i) Ces sobveDtioDs devaient être et, en effet, ont été allouées en cloq années à partir 
de l'année 1869. 
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Trois décrets du 26 juillet i868 déclarèrent d'utilité publique les trois 
lignes d'ÂYricourt à Blâmont et à Cirey, de Nancy à Château-Salins et h Vic^ 
el de Nancy à Vézelise^ et allouèrent définitivement à ces lignes les subven- 
tions prévues sur les fonds du Trésor. 

Une loi du iO août 1868 autorisa le département à contracter un emprunt 
de 1^638^908 fr. afférent à ces trois mêmes lignes. 

La ligne de Sarrebourg à Fénétrange et à la limite du Bas-Hbin, dont 
l'instruction avait été retardée à cause des questions complexes que soulevait^ 
au point de vue militaire^ son prolongement à travers les départements du Bas- 
Rhin et de la Moselle^ ne fut décrétée que le il octobre 1868^ et une loi du 
27 mars 4869 autorisa^ pour cette ligne^ Tempaunt départemental de 
389,033,fr. qui complétait^ avec le précédent^ l'emprunt total de 2^027 ^941 f. 
voté par le Conseil général pour Tensemble des quatre lignes. 

Ainsi se terminait la longue série des formalités, après lesquelles il était enûn 
permis au département et aux Compagnies concessionnaires de mettre la main 
à Tœuvre. La marche vers le but définitif avait été lente, mais toujours pro- 
gressive et sûre. Les voies et moyens étaient réalisés d'une manière sérieuse^ 
sans recours aux procédés financiers plus ou moins aventureux dont on voit 
aujourd'hui se renouveler le scandale^ et le paya avait fait preuve d'une 
énergie et d'une vitalité dont peu d'exemples ont encore été donnés; il* ne 
s'était laissé décourager ni par les appréciations dédaigneuses qui taxaient 
les départements d'impuissance^ ni par les événements politiques qui avaient 
presque amené la guerre à nos portes en 1867; et après deux années d'efforts 
persévérants, il apportait à l'exécution d'un réseau éminemment rationnel 
de 112 kilomètres^ le concours de ses deniers pour un chiffre qui n'était pas 
moindre de 5,772,4.00 fr., savoir : 

Communes 746,900 fr. ) 

Service vicinal 1 10,100 t) f 

Propriétaires et industriels (1) 523,000 »' ' ' 

Budget départemental 2,450,000 x) 

Actions 1,241,000 

Obligations 701,400 



*j 1,942,400 fr. 



Total égal 5,772,400 fr. 

Soit, par kilomètre, 51,500 fr. 

(1) Non compris le concours de 371,000 fr. de radministralion forestière pour les 
forêts domtoiales intéressées à la coaslroclioo des cliemins de fer. 
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11 serait peul-être juste de comprendre^ en fait comme en droite parmi les 
ressources locales^ la subvention allouée par l'administration forestière à titre 
de propriétaire des forêts domaniales situées dans le département. Le total 
s'élèverait alors à 6,143,000 fr., soit 54,800 fr. par kilomètre. 

La Meurthe est, par l'importance de sa population^ par l'étendue de son 
territoire, par le chiffre de son centime additionnel, le type du département 
moyen. Sa configuration topographique, qui correspond à la partie de l'échelle 
géologique commençant au grès vosgien et finissant au terrain oolithique moyen, 
présente également un ensemble de difficultés moyennes pour l'exécution de 
chemins de fer. Enfin, dans la répartition des chemins de fer concédés par 
r£tat, le département de la Meurthe figure pour 251 kilomètres, c*est-à-dire 
pour un chiffre peu différent de la moyenne (1). 

L'expérience qui vient d'y être tentée avec succès, et qui a montré l'élasti- 
cité' des ressources locales, lorsqu'on fait un appel persévérant à l'initiative et 
à rénergie des intéressés eux-mêmes, peut donc avoir un côté instructif pour 
les autres départements. Elle est, en tout cas, une preuve nouvelle qu'en 
matière de chemins de fer secondaires, comme pour bien d'autres intérêts 
d'un ordre plus élevé, on ne doit pas s'effrayer et l'on peut beaucoup atten- 
dre pour l'avenir des salutaires excitations d'une décentralisation franche et 
libérale, aidée, mais non étouffée par la tutelle de l'Etat. 



(1) 



Département 

de la 

Meurlbe 



/ 



Population en 1866 

Saperficie en kilomètres carrés. 

Produit du centime additionnel 
en 1870 

Nombre de kilomètres de che- 
mins de TËtat concédés . . . . 





Moyenne par 
département. 


428,387 hab. 


427,720 hab. 


6,090 k. car- 


6,101 k. car. 


32,332 fr. 


34,100 fr. 


251 kil. 


271 kil. 



CHAPITRE IX. 



Questions incidentes soulevées à propos dn chemin de fer de Nancy à Chàtean- 
Salins, et modifications apportées à l'organisation dn chemin de fer de Nancy 
à Véielise. — Estimation définitive des dépenses d'ezécntion. 

La tâche, que nous nous sommes imposée^ de faire le récit de la marche 
administrative suivie pour Torganisation de nos chemins départementaux^ 
devrait sVrêter au dernier terme de celte longue étape, Tobtention des dé - 
crets déclaratifs d'utilité publique. 

Il est cependant deux questions qui se sont posées depuis, que nous ne 
pourrions passer sous silence sans laisser notre Exposé incomplet. 

La première est relative aux réclamations élevées par le quartier du fau- 
bourg Saint-Georges, à Nancy^ contre le tracé du chemin de fer de Nancy à 
Château-Salins. 

La seconde est Tassociation qui s'est réalisée entre la Compagnie locale du 
chemin de fer de Nancy à Vézelise et la Société concessionnaire du chemin 
de fer de Nancy à Château-Salins et à Vie. 

Le chemin de fer de Nancy à Château-Salins et à Vie venait à peine d'être 
concédé qu'une réclamation très-vive, provoquée par divers industriels et 
négociants du faubourg Saint-Georges^ fut adressée à M. le Préfet de la 
Meurthe^ dans le but de faire abandonner le tracé de la vallée de i*Amezule, 
pour le diriger; non pas vers Champigneulles^ où il rejoint la ligne de Paris- 
Strasbourg^ mais vers le faubourg Saint-Georges^ à Nancy^ où l'on aurait 
établi une gare^ puis vers Jarville^ où il serait venu se joindre à la fois au 
chemin de fer de Paris à Strasbourg et à celui de Vézelise. 

L'idée de faire aboutir le chemin de fer de Château-Salins au faubourg 
Saint-Georges était très-naturelle; elle respectait les habitudes séculaires 
créées par la circulation de la route impériale n® 74 qui relie la vallée de la 
Seille à Nancy. De plus, elle se conciliait, comme le faisaient remarquer les 
promoteurs de la réclamation^ avec l'intérêt agricole et forestier de la région 



122 CHAPITRE IX. 

à desservir^ puisqu'on trouve centralisé dans le faubourg Saint-Georges le 
commerce des grains et des bois^ et qu'on y rencontre^ depuis Tomblaine 
jusqu'aux Grands-Moulins, les importantes usines dont le voisinage du canal 
de la Marne au Rhin et les chutes d'eau de la Meurihe ont déterminé la 
création. Aussi l'idée n'élait pas nouvelle^ et dès le début de l'instruction re- 
lative au chemin de fer de Château-Salins^ elle avait fait l'objet des préoccu- 
cupations et de l'eiamen des commissions. Â cette époque^ peu de personnes 
croyaient à la possibilité de réunir le capital nécessaire à l'exécution du tracé 
économique de l'Âmexule, pour lequel 1^000,000 fr. étaient demandés à la 
spéculation. Aussi, dès qu'il fut reconnu que la direction de la route impé- 
riale présentait, par rapport à l'autre tracé^ une augmentation considérable 
de dépenses, augmentation qui n'était pas moindre de i;300,000fr., d'après 
les estimations les plus modérées, personne ne songea plus à mettre en avant 
avec insistance le tracé Saint-Georges. Lorsque^ plus tard, on était enfin par- 
venu à constituer l'organisation ûnancière du chemin de Château-Salins, et 
que ce résultat donnait un heureux démenti aux appréhensions et aux doutes 
qui avalent accueilli l'entreprise à son début, était-il possible d'attacher à ce 
chemin^ par une réaction contraire^ une vitalité et des ressources, dans le 
présent et l'avenir, telles que les bénéfices de l'exploitation pussent justifier 
et rémunérer l'excédant de dépenses du tracé et de la gare Saint-Georges ? 
La Société concessionnaire refusa nettement d'adhérer à la modification de- 
mandée. Lors même d'ailleurs qu'elle eût consenti à la révision de son traité^ 
on se serait trouvé en face de difficultés inextricables et, tout au moins^ d'un 
ajournement peut-être indéfini du chemin de fer de Château-Salins. 

En effet, la longue instruction qui avait précédé la concession de cet em- 
branchement^ toutes les mesures fi laborieuses qui en avaient déterminé le 
succès, devenaient nulles et non avenues^ puisqu'elles étaient toutes basées 
sur le tracé dé TAmezule. Les délibérations des conseils municipaux allouant 
des subventions, les offres de concours des particuliers, les délibérations du 
Conseil général ^ l'émission des obligations^ tout était remis en question ^ tout 
était à recommencer. Or^ la reconstitution de l'affaire sur des bases complè- 
tement nouvelles entraînait tout au moins l'ajournement^ si ce n'est l'échec 
complet du chemin. 

a II faut donC; disions- nous dans un rapport du 9 avril 4868, il faut s'en 
a tenir simplement au tracé de la vallée de l'Amezule dont l'exécution pro- 
a chaîne est assurée, et reconnaître que, si l'on voulait sortir des conditions 
a restreintes dans lesquelles l'affaire a heureusement abouti, on donnerait 
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a peut-être une -fois de plus raison à ce vieil adage que le mieux est l'ennemi 
a dii bien. 

a Faut-il conclure que le quartier Saint-Georges sera à tout jamais désbé- 
a rite de Toies de fer le reliant au réseau général ? Nous ne le pensons nul- 
« lement. Il est évident pour tout le monde que, dès que la ligne deChâleau- 
a Salins se raccordera aux chemins de TEst à Charopigneulles^ non loin du 
a point de croisement du chemin de fer de Paris- Strasbourg et du canal de 
a la Marne au Rhin, dès que, d'un autre côté, la ligne de Yézelise descendra 
« jusqu'au même canal à Jarville, l'idée^ à notre avis très-exécutable et très- 
a pratique, d'un chemin de ceinture... (f) fera des progrès: la conviction 
a que ce chemin est utile et possible pénétrera les esprits^ et Ton peut entre- 
a voir, dans un avenir peu éloigné, le moment où la ville de Nancy recevra 
a ce complément de voies ferrées indispensables à rentier développement de 
a sa prospérité industrielle et commerciale. » 

La seconde question dont nous avons à parler ici est une modification fort 
heureuse apportée à la constitution de la ligne de Yézelise. Pour en exposer le 
but et les avantages*, nous nous bornerons à reproduire ce que nous en avons 
dit dans un rapport du 20 août 1868, par lequel nous avons proposé de 
soumettre la nouvelle combinaison à la ratification du Conseil général : 

a Le chemin de fer de Yézelise est, de tous les cheminis de fer d'intérêt 
a local de la Meurthe, celui dont le tracé offrait le plus de difficultés et pour 
a lequel il avait fallu admettre, dans le cahier des charges, les conditions 
a les moins sévères et par conséquent les plus imparfaites. C'est ainsi que le 
a rayon minimum des courbes avait été descendu à ISO mètres, le maximum 
a des rampes avait été élevé à m. 020 par mètre, la plateforme avait été 
a réduite à 4 m. 50 de largeur en couronne, le poids des rails avait été con- 
a senti à 20 kilogrammes. Grâce à ce programme d'une économie extrême, la 
a dépense de construction avait été abaissée au niveau de l'exiguité des res- 
a sources qu'on pouvait à l'origine espérer réunir pour l'exécution de ce 
a chemin. Mais il était regrettable que cette voie nouvelle, appelée à un sé- 
a rieux développement de trafic, soit par l'extension de l'industrie minière, 
a soit par un prolongement vers Mirecourt, dans le département des Yosges 
a (prolongement que rend plus probable le récent classement de la ligne 



(1) Noos avons dressé le projet de ce cbemia de ceinture dont le tracé coalourne la 
ville de Nancy da côté Est. Notre rapport a élé publié le i^^ octobre 1867. 
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a d'Epinal à Neufcbâteau dans le 4" réseau de TEtat). il était regrettable^ 
a disons-nous^ que cette voie présentât, surtout sous le rapport des pentes et 
a des courbes^ des imperfections qu'il eût été fort difficile^ si ce n'est même 
« impossible^ de corriger plus tard. Il était donc désirable qu avant que les 
travaux fussent engagés, on réalisât les voies et moyens nécessaires^ pennet- 
a tant de mettre la ligne de Vézelise dans des conditions moins imparfaites et 
a plus en harmonie avec Timportance des transports que l'avenir lui réserve, 
a Ce résultat vient d'être atteint par une entente avec la Société belge, déjà 
concessionnaire des chemins de la Sarre et de Nancy à Château-Salins. La 
a Compagnie de Vézelise^ usant d^une faculté que lui laissaient ses statuts, a 
a porté son capital-actions à f ^400,000 fr., soit une augmentation de 790^000 fr. 
a peu inférieure à la somme nécessaire pour payer la dépense des améliora- 
a tions que la Compagnie projette aujourd'hui. Ces améliorations consistent à 
a porter la largeur de la plate-forme à 5 mètres et le rayon minimum des 
il courbes à 250 mètres (i), à réduire les déclivités maxima à Oro.016 par 
a mètre (sauf à recourir exceptionnellement à des pentes de 0m.017 et 
« Om.018), à porter le poids des rails à 35 kilogr., à augmenter les voies 
a d'évitement^ à multiplier les maisons de garde^ etc., etc. 

c( Ces améliorations étaient évaluées à 9:^5,000 francs 

a La Société belge a souscrit 600^000 fr., divisés en 1,200 actions ordi- 
a naires; le surplus du nouveau capital social, soit 800,000 fr., y compris 
a les actions primitives (2), doit être fourni par les premiers actionnaires qui 
a appartiennent, comme on sait, à la région intéressée ; ce fonds de 800,000 fr. 
a est divisé en 1,600 actions privilégiées, prenant rang avant les autres et 
6 ayant droit à un intérêt de 5 pour 100 avant toute distribution aux actions 
« ordinaires. Cet arrangement, très-avantageux aux premiers actionnaires, a 
a naturellement été accueilli par eux avec une grande satisfaction..... 

Cette combinaison, qui aura pour résultat de donner plus de surface à la 
a Compagnie de Vézelise, et de rehausser singulièrement la valeur du che- 
<K min de fer que le département lui a concédé, n'entraîne aucune modifica- 
a tion au cahier des charges, qui pose des conditions roinima d'exécution, 
c< mais ne les impose pas... 



(i) Les éludes définitives ont encore permis d'améliorer le rayon des coarbes. Le 
tracé- anjourd'hui en cours d'exécution aura des rayons minimum de 500 et 550 m. 

(2) On a vu plus haut que le capital primitivement souscrit par les habitants du pays 
était de 641,000 fr. II restait donc à souscrire 159,000 fr. pour compléter les 800,000 
demandés à la région. Cette souscription supplémentaire s'est faite sans di£ScuIté. 
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a yapplicatioD du programme amélioré oblige à modifier le tracé de l'aYant- 
«c projet entre Nancy et Ludres (1). Celte modification consiste, tout en se 
a détachant de la ligne de Paris-Strasbourg à peu près au même points à 
ce passer à TEst de la Malgrange et du village de Houdemont, au lieu de pas- 
a ser à TOuest. Le tracé modifié ne diffère du tracé primitif^ au point de vue 
<i technique^ que dans les limites assez étroites qui séparent un avant-projet 
a de chemin de fer d'un tracé définitif ; mais^ au point de vue des intérêts à 
a desservir, il apporte une modification notable aux dispositions premières, en 
a ce qu'il ne dessert plus le village de Vandœuvre. On n'a pas oublié la vive 
a opposition que cette localité a faite au prbjet de chemin de fer et son refus 
« persistant d'y consentir. Il n'y a donc de ce côté aucune objection à élever 
a au déplacement de la ligne 

a La transformation de la Compagnie de Vézelise est évidemment une me- 
a sure à laquelle tout le monde doit applaudir. Au lieu d'un chemin de fer 
a établi dans des conditions tiès-imparfaites et se prêtant mal au développe- 
a ment considérable de trafic que l'avenir lui promet, le département aura un 
6 chemin de fer ne le cédant en ricn^ sous le rapport des voies et de l'exploi- 
« tation technique^ aux lignes des 3^ et 4<^ réseaux de l'Etat; cette amélio- 
a ration considérable^ qui entraînera une augmentation de dépenses de 
a plus de 900,000 fr.^ est offerte au département sans qu'il lui soit demandé 
a aucun nouveau sacrifice x> 

Cette heureuse transformation fut approuvée par le Conseil général dans sa 
session ordinaire de 1868. Elle apportait aux avant-projets leur dernière mo- 
dification avant l'exécution des travaux. 

Le tableau récapitulatif ci-après résume pour les quatre lignes les évalua- 
lions de dépenses rectifiées d'après les programmes nouveaux qui allaient ser- 
vir de base à leur exécution (2). 

{Voir le tableau ci-contre^ pages i^6 et 427.) 



(1) CeUe section est de 6 kilomètres de longueur. 

(2) Noasy avons également ajouté pour la ligne de Nancy à Château- Salins et à Vie 
une dépense supplémentaire de 437^000 fr. résullaut de ce que le génie militaire a 
imposé pour le tracé de la branche de Vie, la rive gauche de la Seille au lieu de la 
rive droite que Tavant-projet avait choisie par économie. La dépense totale s'élève par 
suite a 5,57i,000 fr. et la longueur devient 55 kifTSi soit 56 kil. en nombre rond. 
La dépense supplémentaire de 437,000 fr. a été mise à la charge de la Compagnie 
concessionnaire. 
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INDICATION 

DES DÉPENSES 


DÉPENSE TOTALE 




Ligne de Nancy 

à Château- 
Salins et à Vie 

Long. 36 kîL 

Plateforme S!°> 
Rails de 3» kg. 


Ligne de S»r- 

reboarg k Fé- 

oélrange el k 

la lioiile dn 

Bas-Rhin. 

Long. 30 kil. 

Plateforme 8' 
Rails de 38 kg 


Plateferme propremeiit dite. 

AcQuisition des terrains 


390,000' 

442,000 

308,000 

52,000 

179,000 
57,000 

15,000 

1,183,000 

47,000 

341,000 


274,000f 

193,000 

70,000 

34,000 

126,000 
45,400 

16,500 

740,000 

27,000 

226,100 


Terrassements (plateformes des stations comprises). . . 
Ouvrages d'art 


Rectification des routes, chemins et cours d'eau 

Bàttineiits et cl4tiires.' 

Stations* (matériel fixe non compris) 

Maisons de sarde et passades à niveau 


Clôtures (il n'en est projeté que sur une partie de la 

longueur} 

Matériel fixe 9 ballastase et pesé des 

"voies* .....•• 


Téléffrapliie, mobilier des gares et dé- 
penses diverses 

Raccordements dépendants de la ligne de Vé~ 
zelise 


Frais de personnel et frais généraux 

(Pertes d'intérêts, escompte des subventions, etc.). 

Totaux 

Matériel roulant. 




3,014,000 
560,000» 
3,574,000f 


1,752,000 
400,000 




Totaux généraux . . 

■ 




2,152,000' 





Dépense totale pour Tensemble du réseau 11,458,000 fr. » 

Soit par kilomètre, si Ton compte la longueur des raccordements 
de la ligne de Vézelise "V.V"^ = .- 102,304 fr. 57 



(i) Depuis que cette estimation a été dressée, la Compagnie de TEst a. manifesté, pour les*slaliott 
de raccordement, Tintention d'exiger des installations complètement indépendantes de ses propres iof* 
tallations, quand le service de Texploitaiion ne serait pas fait par elle-même. Il semble qu'elle se préotr 
cupe beaucoup moins dans cette circonstance du trafic que les lignes départementales sont destinées l 
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PAR EMBRANCHEMENT 



Ligne d'Avri- 

coort à Blâ- 

niODt et à Girey 

Long. i8 kil. 

Plalef. i^'SO 
Rails de 50kg. 



Ligne de Nancy 
I à Yézelise. 

Long. 58 kil. 
avec les embran- 
chements 

Plateforme 8" 

Rails de 55 kg. 

sur la ligne 

principale. 



185,000f 
255,000 
70,000 
18,000 



100,000 
10,000 

3,000 

550,000 

24,000 



133,000 



1,348,000 
324,000 



1,672,000^ 



395,000^ 

670,000 

454,000 

60,000 



180,000 
57,000 

15,000 
1,056,000 

42,000 
281,000 
338,000 



DÉPENSES PAR KILOMÈTRE. 



3,548,000 
512,000 



Ligne 

de Nancy 

à 

Chàteao-Salins. 



4,060,000^ 



10,833^ 30 

12,277 78 

8,555 56 

1,444 45 



4,972 22 
1,583 34 

416 67 

32,861 11 

1,305 56 



9,472 23 



83,722 22 
15,555 56 



99,277^ 78 



Ligne de 
Sarrebourg 

à 
Fénélrange 

et à 

la limite du 

fias-Rhin. 



13,700^00 
9,650 00 
3,500 00 
1,700 00 



6,300 00 
2,270 00 

825 00 

37,000 00 

1,350 00 



11,305 00 



87,600 00 

20,000 00 

107,600^00 



Ligne 

d'Avricourt 

à filâmont 

et à 
Cirey. 



10,277^78 

14,166 67 

3,888 89 

1,000 1 



5,555 56 
555 56 

166 67 

30,59S 55 

1,333 33 



7,388 88 

74,888 88 
18,000 » 
92,888^ 88 



Ligne 

de Nancy 

* 
a 

Vézelise. 



10,394f 74 
17,631 58 
11,947 36 

1,578 95 



4,736 84 
1,500 00 

394 74 

27,789 47 

1,105 26 

7;394 74 \ 

8,894 74 

93,368 42 
13,473 68 



106,842 10 



voir k Icor début, que du développemenl qui U ur est réservé dans l'avenir par des prolongemenls 
■ tables. Ce point de vue est exact dès ii présent pour la ligne de Sarrebourg à Sarregaernines. S'il 
'ail droit aux exigences de l'Est, il peut en résulter une dépense supplémentaire considérable pour 
lignes déparlemenlales. Nous n'évaluerions pas cette augmentation h moins de 6 h 8,000 fr. par 
nèlre, ce qui porterait ï 11 0,000 fr. environ la dépense kilométrique définitive. 
!) On a admis que l'allongement du tracé n'augmenterait pas la dépense du matériel roulant. 
() On a admis que l'exploitation des raccordements ne donnerait pas lieu à une augmentation de la 
snse da matériel roalanl. 
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Pour mettre tous les documents en harmonie avec la situation définitive au 
moment de ^exécution du réseau^ nous devons reproduire ici le tableau de 
la répartition des voies et moyens modifié et complété. 



ANNEXE N^ 1. 



Spécimen d'un projet de répartition mathématique des rabTentions commu- 
nales tel qn'il était soumis aux commissions locales pour servir de 
base à leur travail. 



CIEIIN DE FER DINTÉRËT LOCAL DE NANCY A CHATEAU-SAUNS ET A VIC. 



PROJET DE RÉPARTITION 



DU CONCOURS A RÉCLAMER DES COMMUNES INTÉRESSÉES. 



1« BASES DE LA RÉPARTITION PROPOSÉE. 

La subvention tota*te à réclamer des communes est de 310^000 fr. 

I) y a lieu de fixer à part le contingent de ia ville de Nancy^ 
à cause de sa situation exceptionnelle^ et il paraît juste de le 
porter à moitié environ^ soit à • 150,000 » 

Reste à répartir entre les autres communes .... 160,000 fr. 

Ces dernières ont été divisées en cinq catégories^ savoir : 

1® Les communes ayant une station complète destinée à la fois aux voya- 
geurs et aux marchandises; 

2® Les communes ayant une simple halte de voyageurs^ ou situées à moins 
de 2 kilomètres d'une station ou d'une halte ; 

3*^ Les communes situées de S à 3 1/^ kilomètres d'une station ou d'une 
halte ; 

A^ Les communes situées de 3 i/^ à 5 kilomètres d'une station ou d'une 
halte ; 

5® Les communes qui, quoique situées i plus de 5 kilomètres du chemin 
de fer, peuvent être considérées comme ayant un intérêt suffisant pour être 
appelées à contribuer aux dépenses. (11 semble convenable^ pour cette dernière 

9 
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catégorie, de ne guère aller au delà de 40 kilomètres, car Tintérét^ quoiqu'il!* 
contestable^ devient alors trop faible pour motiver un concours pécuniaire 
sérieux). 

Les premiers éléments à prendre en considération^ pour établir les parts 
contributives des diverses communes à la construction du chemin de fer (Nancy 
toujours excepté)^ sont : 

a) La population. 

b) La situation par rapport au chemin de fer. 

LMntérët des communes est proportionnel à leur population ou à leur im- 
portance ; mais il diminue assez rapidement à mesure que leur distance au 
chemin de fer augmente. Il y a donc lieu de faire contribuer les com- 
munes dans une proportion qui va en décroissant pour les diverses ca- 
tégories : 

Si une commune de la i** catégorie contribue pour i. 

Une commune de la 2« catégorie doit, à population égale > contribuer 
pour S/3 ; 

Une commune de la 3« catégorie doit, à population égale ^ contribuer 
pour 1/3; 

Une commune de la 4« catégorie doit^ à population égale, contribuer 
pour i/6; • 

Une commune de la 5e catégorie doit, à population égale, contribuer 
pour J/6 à i/20. 

Si Ton ne tenait compte que de ces deux éléments (population et distance 
au chemin de fer), on prendrait pour base de la répartition les populations 
réduites indiquées dans la colonne 5 du tableau ci-après, et l'on arriverait, 
pour contingents â fixer aux communes, aux chiffres portés dans la colonne 8* 
Mais il est d'autres éléments dont il est juste de tenir compte également dans 
une certaine mesure, tels que la position de la commune dans la hiérarchie 
administrative, ses ressources, ou toute autre considération particulière. On 
modifiera â cet effet les chiffres de la population suivant une proportion indi- 
quée dans la colonne 6. 

Les sommes portées k la colonne 8 sont donc susceptibles d'être modifiées 
dans une certaine limite, soit en plus, soit en moins. Elles devront être aug- 
mentées surtout pour les communes urbaines, pour les chefs-lieux d'arron- 
dissement et de canton, qui retireront de la facilité des communications un 
avantage relatif plus marqué que les communes rurales. Ces communes ur- 
baines auront d'ailleurs des gares plus coûteuses à établir, et dont la dépense 
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(ea terrains, terrassements, voies de garage^ quais et haltes à marchandises^ 
bâtiment des voyageurs, etc.) restera .encore^ toutes modestes que soient les 
installations, de beaucoup supérieure à la part contributive qui leur sera 
réclamée. 

Il n'est pas besoin de dire que^ quelles que soient les modifications appor- 
tées aux chiffres de la colonne 8^ il est indispensable que le concours total reste 
le même et atteigne le chiffre de 160^000 fr. 

Les contingents doivent être payés en 5 annuités. Mais il sera loisible aux 
communes d'adopter des délais de paiement plus prolongés, sauf à supporter 
Taugmentation correspondant à un intérêt composé de 5 pour 400. Ainsi^ on 
leur laisse le choix : 

ou de payer 1000 fr. en cinq annuités de 200 fr. chacune^ 
ou — ilâifr. endix — 112 fr. — 

ou — 1172 fr. en douze — 98 fr. — 

ou — 1251 fr. en quinze — 83 fr. — 

On comprendra aussi dans les subventions la valeur des terrains commu- 
naux^ susceptibles de produits^ dont l'occupation est nécessaire pour l'exécu- 
tion du chemin de fer. La valeur de ces terrains^ fixée par une expertise 
administrative et contradictoire^ sera déduite des contingents votés par les 
communes. 



2« TABLEAU INDIQUANT LA RÉPARTITION PROPOSÉE. 

(Voir le tableau ci-contre.) 
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NOMS 
des communes 

appelées 



A CONCOURIR. 



1, 



Nancy 



Eulmont ;..,.... 

Dommartia- s. -Amance. 

Agincourt 

Brin 

Vie 

Château-Salins 



Totaux 



Champigneulles 

Pixerécourt 

Bouxières-aux-DaUiCS. . 
Lay-Saint-Christophe. . 
Laitre-sous- Amance . . . 

Amance 

La Neuvelotte 

Champenoux 

Mazerulles 

Pettoncourt 

Moncel 

Chambrey 

Salonne 



Totaux 



DISTANCE 

à une 

station 

ou 

h 

2. 



1,8 
1,8 



1,7 

> 

0,8 
1,5 
1,5 
2,0 
2,0 

1,5 



S» TABLEAU INDIQUANT 

Somme à répartir : 310,000 fr. 



POPUIATION. 



3. 



Hab. 

49,ai5 



572 

119J920 

229) 
480 
2,398 
2,335 



6,133 



1,237 

75 

552 

1,037 
648 
467 
238 
617 
326 
285 
630 
676 
383 



PROPORTION 

dans laquelle il y 

a lieu de réduire 

la population au 

point de vue de 

la distance au 

chemin de fer. 



4. 



7,171 



POPniATION 

réduite au 

point de Tae 

delà 

distance 

au chemin 

de fer. 

5. 



COMMUNES DE 

572 
119 
229 
480 
2,398 
2,335 



6,133 



COMMUNES DE 



2/3 
2/3 
2/3 
2/3 
2/3 
2/3 
2/3 
2/3 
2/3 
2/3 
2/3 
2/3 
2/3 



825 
50 
368 
691 
432 
312 
158 
412 
218 
190 
420 
450 
256 



4,780 
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LA RÉPARTITION PROPOSÉE, 

( Naney iSO,000 fr. 

( Antres commîmes. . 160,009 fr. 
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PROPORTION 

dans laquelle il y a 

lieu d'augmenter 

ou de diminuer la 

population au point 

de vue de la position 

administrative de la 

commune, de ses 

ressources au 

autre considération 

pfiurticuliôre. 

6. 



CHIFFRE 

dépopulation 
à compter 
définitive- 
ment pour la 
fixation du 
contingent. 
(Produit des 
nombres des 
colonnes 8, 4 
e<6.) 

7. 



rt 



CATÉGORIE. 



9 



> 



3" CATÉGORIE. 



RÉPARTITION 

provisoire 

qui 

résulterait 

des 

chiffres 

de la 

colonne 5. 

8. 



7,100^ 
1,500 
2,800 
5,900 
29,600 
28,800 



75,700 



CONTINGENT 
définitif à 
réclamer de la 
commune. 
{D* après les 
chiffrée de la co- 
lonne 7.) 
9. 



150,000 fr. 










10,200' 


> 


_ 




600 


» 






4,500 


> 






8,500 


» 






5,300 


» 






3,900 


» 






1,900 


S 






5,100 


» 






2,700 


J> 






2,300 


> 






5,200 


Jl 






5,600 


» 






3,200 


S 






59,000 





OBSERVATIONS. 



10. 



Nota. — Les chiffres 
de la colonne 9 ont été 
arrêtés par la Commis- 
sion locale. Ils ont ap- 
porté des modifications 
quelquefois très-sensi- 
bles aux chiffres mathé- 
matiquesde la colonne 8. 
Les chiffres de la co- 
lonne 9 étant le résultat 
de circonstances parti- 
culières, il a paru peu 
intéressant de les repro- 
duire ici. 



i28 CHÀPITRB IX. 

Pour mettre tous les documents en harmonie avec la situation définitive au 
moment de Texécution du réseau^ nous devons reproduire ici le tableau de 
la répartition des voies et moyens modifié et complété. 



ANNEXE N« 1. 



Spécimen d'un projet de répartition mathématique des snbTentions commu- 
nales tel qu'il était soumis aux commissions locales pour serTir de 
base à leur traTail. 



CHEm DE FER DlNTÉRËT LOCAL DE NANCY A CHATEAU-SALINS ET A VIC. 



PROJET DE RÉPARTITION 



DU CONCOURS A RÉCLAMER DES COMMUNES INTÉRESSÉES. 



1» BASES DE LA RÉPARTITION PROPOSÉE. 

La subyention totale â réclamer des communes est de 310^000 fr. 

I) y a lieu de fixer â part le contingent de la nWe de Nancy^ 
à cause de sa situation eiceptionnelle^ et il parait juste de le 
porter â moitié environ^ soit â . • i50,000 & 

Reste à répartir entre les autres communes. • . • 160,000 fr. 

Ces dernières ont été divisées en cinq catégories^ savoir : 

i^ Les communes ayant une station complète destinée â la fois aux voya- 
geurs et aux marchandises; 

2** Les communes ayant une simple halte de voyageurs^ ou situées à moins 
de 2 kilomètres d'une station ou d'une halte ; 

3*^ Les communes situées de 2 à 3 i/2 kilomètres d'une station ou d'une 
halte ; 

A^ Les communes situées de 3 i/2 à 5 kilomètres d'une station ou d'une 
halte ; 

5^ Les communes qui, quoique situées ) plus de 5 kilomètres du chemin 
de fer, peuvent être considérées comme ayant un intérêt suffisant pour être 

appelées à contribuer aux dépenses. (Il semble convenable^ pour cette dernière 

9 
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catégorie, de ne guère aller au deli de 10 kilomètres, car l'iotérét^ quoiqu'in* 
contestable^ devient alors trop faible pour motiver un concours pécuniaire 
sérieux). 

Les premiers éléments à prendre en considération^ pour établir les parts 
contributives des diverses communes à la construction du chemin de fer (Nancy 
toujours excepté)^ sont : 

a) La population. 

b) La situation par rapport au chemin de fer. 

L'intérêt des communes est proportionnel à leur population ou i leur im- 
portance ; mais il diminue assez rapidement à mesure que leur distance au 
chemin de fer augmente. Il y a donc lieu de faire contribuer les com- 
munes dans une proportion qui va en décroissant pour les diverses ca- 
tégories : 

Si une commune de la 4*^ catégorie contribue pour i, 

Une commune de la 2« catégorie doit, k population égale, contribuer 
pour 2/3 ; 

Une commune de la 3« catégorie doit, à population égale ^ contribuer 
pour 4/3; 

Une commune de la 4« catégorie doit, i population égale, contribuer 
pour 4/5; • 

Une commune de la 5« catégorie doit^ à population égale^ contribuer 
pour 4/6 à 4/20. 

Si Ton ne tenait compte que de ces deux éléments (population et distance 
au chemin de fer), on prendrait pour base de la répartition les populations 
réduites indiquées dans la colonne 5 du tableau ci-après, et Ton arriverait, 
pour contingents à fixer aux communes, aux chiffres portés dans la colonne 8. 
Hais il est d'autres éléments dont il est juste de tenir compte également dans 
une certaine mesure, tels que la position de la commune dans la hiérarchie 
administrative, ses ressources, ou toute autre considération particulière. On 
modifiera à cet effet les chiffres de la population suivant une proportion indi- 
quée dans la colonne 6. 

Les sommes portées à la colonne 8 sont donc susceptibles d*étre modifiées 
dans une certaine limite, soit en plus, soit en moins. Elles devront être aug- 
mentées surtout pour les communes urbaines, pour les chefs-lieux d'arron- 
dissement et de canton, qui retireront de la facilité des communications un 
avantage relatif plus marqué que les communes rurales. Ces communes ur- 
baines auront d'ailleurs des gares plus coûteuses à établir, et dont la dépense 
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(en ternûDs, (errassements, voies de garage^ quais et haltes à marchandises^ 
bâliment des voyageurs, etc.) restera .encore^ toutes modestes que soient les 
installations, de beaucoup supérieure à la part contributive qui leur sera 
réclamée. 

Il n'est pas besoin de dire que^ quelles que soient les modifications appor- 
tées aux chiffres de la colonne 8^ il est indispensable que le concours total reste 
le même et atteigne le chiffre de i 60^000 fr. 

Les contingents doivent être payés en S annuités. Mais il sera loisible aux 
communes d'adopter des délais de paiement plus prolongés, sauf à supporter 
Taugmentation correspondant à un intérêt composé de 5 pour 400. Ainsi^ on 
leur laisse le choix : 

ou de payer iOOO fr, en cinq annuités de 200 fr. chacune^ 
ou ~- 4421 fr. en dix — 142 fr. — 

ou •— 4472 fr. en douze — 98 fr. — 

ou — 1254 fr. en quinze — 83 fr, — 

On comprendra aussi dans les subventions la valeur des terrains commu- 
naux^ susceptibles de produits^ dont Toccupation est nécessaire pour Texécu- 
tion du chemin de fer. La valeur de ces terrains^ fixée par une expertise 
administrative et contradictoire^ sera déduite des contingents votés par les 
communes. 



2« TABLEAU INDIQUANT LA RÉPARTITION PROPOSÉE. 

(Voir le tableau ci-contre.) 



ANNEXE N« 2. 



GonTention entre la Compagnie du chemin de fer de Nancy à Yéiellse et 
[. Tonrtel firères, propriétaires de la brasserie deTantonville. 



Entre MM. Charles-Nicolas WblcbBj Président du Conseil d'Adminis- 
tration de la Société anonyme qui vient de se constituer pour la construction 
et l'exploitation du chemin de fer de Nancy à Vézelise ; 

Jean-Baptiste-Joseph Lbnglbt^ Vice-Président de ladite Société ; 

Et Jean-Alexandre Hàtzfeld^ membre du Conseil d'Administration de la- 
dite Société ; 

Agissant tous trois au nom de cette Société, ainsi qu'ils en ont justifié, en 
vertu des {M)Uvoirs qui leur ont été conférés par le Conseil d'Administration, 
dans la séance du 3 janvier courant, d'une part; 

Et M. Jules TouRTBL, agissant, ainsi qu'il en a justifié, au nom de la mai- 
sou Tourtel frères, brasseurs à Tantonville, d'autre part; 

Il a été convenu ce qui suit : 

l"" La Société du Chemin de fer de Vézelise, considérant que l'embran- 
chement projeté entre la ligne de Vézelise et ki brasserie de Tantonville est 
une dépendance nécessaire du chemin de fer de Nancy i Vézelise, demandera 
au département de la Meurthe ta concession dudit embranchement, en même 
temps que celle de la ligne principale ; cette concession ne comprendra que 
la partie de cet embranchement comprise entre la ligne principale et rentrée 
dans les terrains dépendant de l'usine de MM. Tourtel; le prolongement et les 
ramifications de l'embranchement sur lesdîts terrains resteront la propriété 
privée de MM. Tourtel. 

2** MM. Tourtel prennent rengagement d'éuiblir entièrement à leurs frais, 
acquisitions de terrains comprises, l'embranchement spécifié ci-dessus, dont 
le projet, joint au dossier de l'enquête de l'utilité publique, s'élève à la 
somme de 100,000 francs. Dans le cas où les dépenses nécessitées par son 
établissement viendraient en exécution à dépasser le montant de l'estimation, 
l'excédant de la dépense serait à la charge de MM. Tourtel. 

3^ La Compagnie de Vézelise s^entendra avec MM. Tourtel pour la rédac- 
tion du projet définitif de l'embranchement, et le présentera à l'approbation 
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de l'Administration, suivant les mêmes formes que celles qui seront pres- 
crites par le cahier des charges pour la rédaction et la présentation de tous les 
projets dépendant de sa concession. En cas de difficulté sur la limite séparative 
des travaux à la charge de MM. Tourtel et â la charge de la Compagnie, le 
Préfet statuera. 

A^ MM. Tourtel seront chargés de l'entretien de Tefhbranchementj et y 
opéreront la traction par les moyens quMl jugeront convenables^ la Compa- 
gnie du chemin de fer de Nancy à Yézelise n'étant tenue que d'amener ses 
wagons et de les reprendre à rentrée de l'embranchement. MM. Tourtel 
feront conduire les wagons dans leur établissement pour les charger et les 
décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le 
tout à leur frais. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être employés qu'au transport d'objets 
et marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les'wagons séjourneront sur l'embranchement ne 
pourra excéder 6 heures, si l'embranchement n'a pas plus de un Idlomètre. 
Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre, en sus du pre- 
mier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever 
du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées nonobstant l'avertis- 
sement spécial donné par la Compagnie, elle pourra exiger une indemnité 
égale à la valeur du droit de loyer des wagons, pour chaque période de retard 
après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'aiguille et des barrières de l'embranchement 
seront à la charge de MM. Tourtel. Ces gardiens seront nommés et payés 
par la Compagnie, et les frais qui en résulteront lui seront remboursés par 
MM. Tourtel. 

En cas de difficultés, il sera statué par l'Administration, la Compagnie 
entendue. 

MM. Tourtel seront responsables des avaries que le matériel pourrait 
éprouver pendant son parcours ou son séjour sur l'embranchement. 

Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées 
ci-dessus, le Préfet pourra, sur la plainte de la Compagnie, et après avoir 
entendu MM. Tourtel, ordonner par un arrêté la suspension du service, et 
prescrire les mesures de sécurité nécessaires pour que la circulation générale 
ne soit pas compromise. 

Pour indemniser la Compagnie de la fourniture et de l'envoi de son ma- 
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tériel sur rembranchement, elle est autorisée à percevoir un prix de fr. 12 
par tonne pour le premier kilomètre, et en outre fr. 04 par tonne et par 
kilomètre^ en sus du premier^ si la longueur de Tembranchement excède un 
kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il a?ait été parcouru en son 
entier. 

Le chargement et le déchargement sur l'embranchement s'opéreront aux 
frais de MM. Tourtel qui. d'ailleurs^ n'auront aucun frais de gare à payer à 
la Compagnie en ce qui concerne le garage de Tantonvilie, 

Tout wagon envoyé par la Compagnie sur l'embranchement devra être 
payé comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement 
chargé. La^surcharge, s'il y en a^ sera payée au prix du. tarif légal et au 
prorata du poids léel. La Compagnie sera en droit de refuser les charge- 
ments qui dépasseraient la charge maximum des wagons. Ce maximum sera 
revisé par l'Administration^ de manière à être toujours en rapport avec la 
capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés au départ aux frais de MM. Tourtel ; les me- 
sures à prendre pour assurer ce service seront soumises à l'approbation du 
Préfet. 

5** Dans le cas où d'autres propriétaires de mines, usines ou établissements 
commerciaux obtiendraient de TAdministration l'autorisation de se servir de 
l'embranchement indiqué ci dessus, dans les conditions prescrites par le cahier 
des charges de la concession de la ligne de Nancy à Yézelise, ces permission- 
naires participeraient aux frais d'entretien de l'embranchement dans la pro- 
portion de leur intérêt, feraient â leurs frais la traction sur ledit embranche- 
ment et seraient soumis à cet effet aux mêmes conditions et prescriptions que 
MM. Tourtel, avec lesquels il auraient à s'entendre. En outre, n'ayant pas 
contribué à la construction dudit embranchement, ces permissionnaires se- 
raient astreints à payer, en sus de l'indemnité fixée à l'art. 4 ci-dessus, ua 
prix de péage calculé sur les mêmes bases que le prix de péage compris dans 
les tarifs de la ligne principale. 

En cas de désaccord entre MM. Tourtel et les autres intéressés pour l'usage 
de l'embranchement, il sera statué par le Préfet, la Compagnie de Vézelise 
entendue. 

Fait double à Nancy, le quatre janvier mil huit cent soixante-huit. 



ANNEXE NO 3. 

iblean général des sobTentions affectées à rexécution des chemins de fer d'intérêt local de Sarrebonrg 
à Fénétrange (avec prolongement jns;n*à la limite du Bas-Rhin), Âvriconrt à Blâment et à Cirey, 
Hancy à Vézelise, Nancy à Château-Salins et à Vie, et mode de réalisation de ces subventions* 



10 Chemin de fier de Sarrebonrg k Fénétrange (avec prolongement jusqu'à la limite 

du Bas-Rhin). 

pense laissée, par le traité de concession, à la charge du département, des communes et des intéressés, 978,000 fr. 



PROVEKANCB DES SUBVENTIONS. 



L* état. Ministère des travaux pnblics 

/ Commîmes 
2o Département, 



comamtines 
et antres intéressés. 



Trayaux à exécuter par le 
service vicinal (modifica- 
tions de chemins) 

Administration forestière. . 

DéiMurtement. 



SUBVENTION 

totale. 



fr. 
326,000 
108,900 



25,100 

48,000 

470,000 



o 



978,000 fr. 



KiRCKB PRÈSVHiE DI U RSNTRtK DBS FONDS. 



1868 



fr. 
8,900 



8,900 



1869 



fr. 
65,200 
25,000 



10,000 

9,600 

94,000 



203,800 



1870 



fr. 
65,200 
25,000 



10,000 

9,600 

94,000 



203,800 



1871 



fr. 
65,200 
25,000 

5,f00 

9,600 

94,000 



198,900 



1872 



fr. 
65,200 
25,000 



9,600 
94,000 



198,800 



]873 



fr. 
65,200 

» 



» 

9,600 

94,000 



168,800 



Dépenses directement l Ï^T^/ f'^^'^lf ^' ' ' ' \' " ; " IV ^ ' : "•" ^^^2Î2 

À la chanre J Frais généraux de personnel pour les achats de terrains. 10,000 

An •n^nar^^t.nt 1 Déviations de chemins (dont 26,000 fr. par le service Vi- 
an département. | ^^^^^^ ; ^^^^^^ 



978,000 fr, 
818,000 



Somme à verser à la Compafirnie concessionnidre, conformément au traité. . . . 660,000 fr. 



2^ Chemin de fer d'Avricourt k Blftmont et à Cirey. 

jensQ laissée, par le traité de concession, à la charge du département, des communes et des intéressés, 1,033,000 fr. 



PROVENANCE DES SUBVENTIONS. 



> £tat. 



«0 
«0 

co 
O 

8 00 

ex* " 

S « 

"^ ta 
« g 



O 
O 



Ministère des travaux publics 

Communes Il5,500f 

A déduire'pour abandons éven- 
tuels de subventions par le 
Préfet • . . . . 9,500 

Reste à compter. . '. 106,000 
Service vicinal. -— Travaux (Modifica- 
tions de chemins) 

Manufacture de glaces de Cirey ..... 
Administration 'forestière ......... 

Propriétaires de forêts 13,000 f 

A déduire pour abandons éven- 
tuels par le Préfet . 3,000 



Reste Â compter 10,000 

Département. 



SUBVENTION 

totale. 



fr. 

344,000 



106,000 

18,000 

250,000 

25,000 



10,000 
280,000 



o 



ai 
ce 
«o 



1,033,000 fr. 



MARCHE PRÊSVMÈB DE LA RENTRÉS DES FONDS. 



1868. 



fr. 



20,000 



60,000 



2,000 

> 



72,000 



1869. 



fr. 
68,800 



20,000 

9,000 

60,000 

5,000 



2,000 
66,000 



1870. 



fr. 
68,800 



isn. 



fr. 
68,800 



210,800 



20,000 

9,000 

60,000 

6,000 



2,000 
56,000 



210,800 



20,000 



50,000 
5,000 



2,000 
66,000 



1872. 



fn 
68,800 



1873. 



fr. 
68,800 



201,800 



26,000 



60,000 
6,000 



2,000 
66,000 



207,800 



a 
6,000 



66,000 



129,800 



dépenses directement i Travaux pour les chemins rencontrés, à exécuter par le service 
sliarge du département. ( vicinal .,',...... 

Due à verser à la Compagnie concessionnaire, conformément an traité 1,015,000 fr. 



1,038,000 fr. 
18,000 
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ANNEXE N» 3. 

3» Chemin de fer de Nancy à Vézelise. 



PROVENANCE DES SUBVENTIONS. 



lo :État, Ministère des travaux publics 

/ Communes 260,176f 

' A déduire pour abandons 
éventuels de subventions 
par le Préfet 5,175 



« 

u 

"S ** 

* 2 
û © 

r « 

o cj 





O 



Reste à compter . . . 265,000 

I Industriels et propriétaires (non com- 
pris M. de Ludres, il donne 8,000^ 
de terrains) : 

A. Subvention en argent ....... 

I B. Travaux exécutés aux frais de 
MM. Lecleroq et Tourtel 

Administration forestière 

Service vicinal. Travaux (modÀca- 
tions de cliemins) 

Département , 



SfTBVBHTIOir 

totale. 



:,000fl 



MARCHB PRÈSVMÈI DS LA RENTRAI DES FONDS. 



1868. 



688,000 



fr. 



255,000 , 



fr. 






46,000 f § 

201,000/ g 
12,000 i''- 

f 

32,000 
880,000 



20,000 



9,000 



1869. 



fr. 
137,600 



1870. 



2,064,000 fr. 29,000 



20,000 



9,000 

50,000 
2,400 

10,000 
166,000 



fr. 
137,600 



395,000 



20,000 



9,000 

60,000 
2,400 

12,000 
166,000 



1871. 



fr. 

137,600 



1872. 



fr. 
187,600 



397,000 



20,000 



9,000 

50,000 
2,400 

10,000 
166,000 



25,000 



10,000 

51,000 
2,400 



166,000 



1873. 



Ht. 
137,600 



1874 



fr. 



395,000 



292,000 



2,400 
166,000 



150,004 

(NftDCJ, 



306,000 160.0W 



Terrains pour la ligne principale, évalués 850,000 



2,064,000 fr. 



629,000 



1 ™~ *"!**' i*""^ ** "«"« pnnapaie, évalués 350,000 
r\A^^^ j. X I T^^rauis pour le raccordement du canal. . 22 ooo 
Dépenses directement \ Frais généraux de personnel, pour tes ' \ 888,000 
a«Vf«^î?'**^® * \ ™ ^''^^'^ ^® terrains, A 500 fr. par kilomèt. 16,000 \ 
«t dfa^f'î!"'®'? i Travaux pour chemins rencontrés (dont sitoOOfr 
et des intéressés, i par le service vicinal) ""J^^yf^"^^' ^ ^^ 

[ Travaux exécutés aux frais de MM. Lecl'ercô et ' 

^ Tourte! 7^ _ ^^^^^^^ 

Somme Â verser à la Compagnie concessionnaire, conformément au traité. . 1,485,000 fr. 



^"^ Caiemin de fer de Nancy à Château-Salins et à Vie, 

Dépense laissée, par le traité de concession, à la charge du département, des communes et des intéressés, 2,226.000 i 



PROVENANCE DES SUBVENTIONS. 



1° Etat. Ministère des travaux pubjics' 

' Communes 283,485 f 

A déduire pour abandons 
éventuels de subventions 
par le Préfet 6,486 



CD 



SUBVJBNTIOK 

totale. 



742,000 



fr. 



fl> ** .. 

« Vu 

s _ 4* 

S 2? »^ 



Reste à compter. . 277,000 

_ „ Industriels et propriétaires 

fl g 5 1 Administration forestière. ...... 

Travaux à exécuter par le service 
vicinal. (Modifications de chemins) 

Département 



o 
04 



277,000 



«b 



o 



16,000 fo 
286,000 \o 

85,000 
870,000 



2,226,000 fr. 



MABGHB PRÈSVMiK 


DE LA RENTRÉE BBS FOHIS. 1 


1868 


1869 


1870 • 1871 


1872 


1878 


1811 


- fr. 

c 


fr. 
148,400 


fr. 

148,400 


fr. 
148,400 


fr. 

148,400 


fr. 
148,400 


fr. 


25,400 


25,400 


25,400 


25,400 


25,400 


> 


150/«* 

(Nantj^ 

t 
1 


8,200 

• 


8,200 
57,200 


3,200 
57,200 


3,200 
57,200 


3,200 
57,200 


9 

57,200 


9 
• 


10,000 
174,000 


15,000 
174,000 


10,000 
174,000 


174,000 


174,000 


» 
1 


28,600 


418,200 


423,200 


418,200 


408,200 


379,600 


150.W 



2,226,000 fr. 

Terrains évalués au projet 333 000 

Dépenses \ -A^cquisitions supplémentaires pour l'élargissement* de *0"50 de ' 

directement à lai ** plateforme et réserve éventueUe pour la traversée des 

charge / grandes propriétés de Vie 27 000 

du i ^?V^f^^^'*"^ ^® personnel pour les achats dé têriaini ' > ^^^'^^ 

Département. \ rrT^^ ^- P^ kilomètre \ ^g noo 

Travaux pour terrains rencontrés (dont 35,000 fr. par le ser- 
vjce vicinai; ^^^ 

Somme à verser à la Compagnie concessionnaire , conformément au traité. . . 1,800,000 



7 
r 



aTULAT 




DÉPENSE 

totale 

par 

kilomètre. 



99,278 f 



107,600 



92,889 



106,842 



102,304 



OBSERVATIONS. 



(1) Dont en obliga- 
tions souscrites dans 
la région 701,400 fr., 
soit 20,040 fr. par kilo- 
mètre. 



(2) Les capitaux sont 
fournis par la région 
même qui a formé une 
société locale au capi- 
tal de 600,000 fr., soit 
83,333 fr. par kilo- 
mètre. 

(3) Dont en actions 
souscrites dans la ré- 
gion même 800,000 fr., 
soit 25,000 fr. par kilo- 
mètre de ligne princi- 
pale. 



/ 



4 



